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1. INTRODUCTION 
 
En juin 2000, le gouvernement du Québec adoptait la Loi sur la sécurité incendie (L.R.Q, c. S-3.4) par 
laquelle les autorités régionales municipales ou les municipalités régionales de comté (MRC) du 
Québec allaient devoir élaborer un schéma de couverture de risques. La MRC de La Haute-Côte-Nord 
a produit un premier Schéma de couverture de risques en sécurité incendie à la suite d’un avis 
transmis par le ministre de la Sécurité publique en septembre 2001. La MRC a obtenu l’attestation de 
conformité de ce premier schéma le 23 janvier 2009. 
 
Conformément à l’article 29 de la Loi sur la sécurité incendie, la MRC de La Haute-Côte-Nord doit 
réviser le schéma de couverture de risques au cours de la sixième année suivant la date de son entrée 
en vigueur ou de sa dernière attestation de conformité. La MRC s’est prononcée en adoptant la 
résolution numéro 2014-05-106 le 28 mai 2014, démontrant ainsi sa volonté à procéder à l’exercice 
visant la révision de celui-ci.  
 
Le présent document fait donc état des décisions prises par la MRC vis-à-vis les objectifs fixés dans 
les orientations du ministre de la Sécurité publique en matière de sécurité incendie.  
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2. CONTEXTE 
 
Au cours de l’année 2001, le ministre de la Sécurité publique publiait ses orientations ministérielles 
en matière de sécurité incendie de manière à s’assurer que les principes et les grands objectifs qui 
ont présidé la réforme soient pris en compte par les administrations municipales régionales dans 
l’élaboration de leur schéma de couverture de risques respectif.  
 
Par cette réforme, les municipalités sur le territoire québécois ont été invitées à répondre aux deux 
grandes orientations suivantes :  
 

- Réduire de façon significative les pertes attribuables à l’incendie; 
- Accroitre l’efficacité des services incendie. 

 
À cet égard, le ministre de la Sécurité publique a fixé, dans ses orientations ministérielles, les huit 
objectifs suivants que les municipalités doivent tenter d’atteindre : 
 
Objectif 1 Compte tenu de l’efficacité éprouvée des mesures de prévention dans la lutte contre les 

incendies, faire reposer la protection des citoyens et du patrimoine contre l’incendie sur 
le recours, en priorité, à des approches et à des mesures préventives. 

 
Objectif 2 En tenant compte des ressources existantes à l’échelle régionale, structurer les services 

de sécurité incendie, planifier l’organisation et la prestation des secours et prévoir des 
modalités d’intervention de manière à viser, dans le cas des risques faibles situés à 
l’intérieur des périmètres d’urbanisation définis au schéma d’aménagement, le 
déploiement d’une force de frappe permettant une intervention efficace. 

 
Objectif 3 En tenant compte des ressources existantes, structurer les services de sécurité incendie, 

planifier l’organisation et la prestation des secours et prévoir des modalités 
d’intervention de manière à viser, dans le cas des autres catégories de risques, le 
déploiement d’une force de frappe optimale. 

 
Objectif 4 Compenser d’éventuelles lacunes en intervention contre l’incendie par des mesures 

adaptées d’autoprotection. 
 
Objectif 5 Dans le cas des autres risques de sinistres susceptibles de nécessiter l’utilisation des 

ressources affectées à la sécurité incendie, planifier l’organisation des secours et prévoir 
des modalités d’intervention qui permettent le déploiement d’une force de frappe 
optimale eu égard aux ressources disponibles à l’échelle régionale. 

 
Objectif 6 Maximiser l’utilisation des ressources consacrées à la sécurité incendie. 
 
Objectif 7 Privilégier le recours au palier supramunicipal des municipalités régionales de comté 

(MRC) pour l’organisation ou la gestion de certaines fonctions reliées à la sécurité 
incendie. 

 
Objectif 8 Planifier la sécurité incendie dans le souci d’en arrimer les ressources et les 

organisations avec les autres structures vouées à la sécurité du public, que ce soit en 
matière de sécurité civile, d’organisation des secours, de services préhospitaliers 
d’urgence ou de services policiers. 
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3. LA PRÉSENTATION DU TERRITOIRE 
 
La MRC de La Haute-Côte-Nord est située le long du littoral nord du fleuve Saint-Laurent, de 
l'embouchure de la rivière Saguenay à l’ouest, jusqu'à la rivière Betsiamites à l’est. Le territoire se 
prolonge vers le nord jusqu'au 50e parallèle, ce qui totalise une superficie d'environ 11 261 km2, dont 
un peu plus de 90 % du territoire est sous couvert forestier. 
 
On retrouve la MRC dans la grande région administrative de la Côte-Nord (région 09). Les MRC 
limitrophes qui touchent directement au territoire de la MRC de La Haute-Côte Nord sont, à l’ouest, 
la MRC du Fjord-du-Saguenay et, à l’est, la MRC de Manicouagan. Quatre autres MRC sont limitrophes 
par le fleuve et n’ont donc pas de lien terrestre avec la MRC de La Haute-Côte-Nord. 

 
 

Sur le territoire, on retrouve 
huit municipalités qui sont, 
d’ouest en est, Sacré-Cœur, 
Tadoussac, Les Bergeronnes, 
Les Escoumins, Longue-Rive, 
Portneuf-sur-Mer, Forestville 
et Colombier. On retrouve 
aussi la communauté innue 
d’Essipit, de même qu’un 
territoire non organisé : le 
TNO Lac-au-Brochet.  À lui 
seul, il est d’une superficie de 
9 328,27 km2, soit 82,8 % du 
territoire de la MRC.  
 
La Haute-Côte-Nord présente 
un caractère plutôt rural, 
puisque sept des huit 
municipalités qui la 
composent sont de petite taille 
(moins de 2000 habitants) et 
que son économie est 
largement basée sur 
l’exploitation des ressources 
naturelles. Seule la 
municipalité de Forestville 
entre dans la catégorie des 
villes malgré sa population 
inférieure à 4 000 habitants. 
Les périmètres urbains sont 

généralement peu étendus et assez distants les uns des autres. Quant aux bâtiments, ils ont tendance 
à se retrouver, pour la plupart, rassemblés à l’intérieur des périmètres d’urbanisation, ou le long de 
la route 138 si à l’extérieur de ceux-ci. 
 
 

Figure 1: Localisation de la MRC La Haute-Côte-Nord 
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Le tableau suivant fait état de la population des municipalités de la MRC, la superficie des 
municipalités ainsi que le nombre de périmètres d’urbanisation. 
 
Tableau 1 : Profil des municipalités 

Note 1 On compte 722 membres inscrits, mais seulement 212 d’entre eux résident sur la réserve, auxquels 
il faut ajouter 84 membres apparentés, 11 allochtones et 4 innus d’une autre bande. 

Note ² Les périmètres d’urbanisation sont présentés sur la cartes synthèse à l’annexe A 
Note 3  Population résidente à l’année.  
Source : Décret de population 2019 MAMH, 2018 et Communauté innue d’Essipit, 2016. 

 
Afin de mieux saisir toutes les particularités du territoire de la MRC, il est possible de prendre 
connaissance du schéma d’aménagement et de développement (SAD), lequel peut être consulté sur 
le site Internet de la MRC à l’adresse suivante : https ://www.mrchcn.qc.ca/. 
 
 

3.1  CONTEXTE D’INTERVENTION 
 
Le territoire de la MRC de La Haute-Côte-Nord est actuellement couvert par trois services de sécurité 
incendie (SSI) : le SSI de Forestville, le SSI de Sacré-Cœur et le SSI de Tadoussac. 
 
Le SSI de Forestville s’occupe de la sécurité incendie et des pompiers dans chacune des municipalités 
qui ont signé une entente de délégation avec celui-ci, soit les municipalités de Colombier, Portneuf-
sur-Mer, Longue-Rive, Les Escoumins et Les Bergeronnes. Cette dernière est associée au SSI de 
Forestville seulement depuis août 2018. Avant cette entente, la municipalité des Bergeronnes avait 
son propre SSI indépendant. Les municipalités ont mis leurs ressources en commun (technicien en 
prévention des incendies et équipements) depuis la signature de leur entente et agissent comme une 
seule entité lorsqu’il est temps d’engager quelque action que ce soit en termes de sécurité incendie. 
 
Dans les deux municipalités situées à l’ouest du territoire, soit Sacré-Cœur et Tadoussac, on retrouve 
pour chacune un SSI indépendant avec une gestion regroupée. Ces deux services se partagent les 
services d’un technicien en prévention des incendies, d’un directeur, d’un pompier de caserne (1 
journée à Sacré-Cœur et 4 jours à Tadoussac) et ont procédé, entre autres, à l’achat d’un camion-
citerne en commun pour pallier le manque de points d’eau aménagés sur l’ensemble de leur 
territoire.  

Municipalités Population 
Superficie 

(km²) 

Nombre de 
périmètres 

d’urbanisation² 
Municipalité de Sacré-Coeur 1 814 301,05 2 

Municipalité de Tadoussac 786 51,32 1 

Municipalité des Bergeronnes 676 268,25 1 

Municipalité des Escoumins 1 867 267,75 1 

Communauté innue d’Essipit 3111 0,89 1 

Municipalité de Longue-Rive 978 310,92 1 

Municipalité de Portneuf-sur-Mer 619 179,14 1 

Ville de Forestville 2 992 193,41 1 

Municipalité de Colombier 685 360,07 1 

TNO Lac-au-Brochet 53 9 328,27 0 

Total MRC 10 733 11 261,28 10 

http://www.mrchcn.qc.ca/
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La communauté innue d’Essipit, située à l’intérieur du périmètre urbain de la municipalité des 
Escoumins, compte une population de 311 habitants et une superficie de territoire de 1,1 km2. Une 
entente de fourniture de service avec le SSI de Forestville est en vigueur depuis 2006 dans le but 
d’assurer la prévention et la protection contre l’incendie à Essipit, et ce, par le biais des installations 
des Escoumins (annexe C).  
 
En ce qui concerne les ententes avec d’autres MRC, la municipalité de Tadoussac a une entente de 
fourniture de service avec la municipalité de Baie-Sainte-Catherine, dans la MRC de Charlevoix-Est. 
C’est le SSI de Tadoussac qui assure la protection et la prévention incendie sur le territoire de cette 
municipalité, ainsi que le service de désincarcération (annexe D). Du côté de la MRC du Fjord-du-
Saguenay, il y a une entente pour les interventions sur la route 172 entre les kilomètres 33 à 60 et 
pour les bâtiments sur le site de Bardsville au kilomètre 47 de la route 172. Sur cette portion située 
sur le TNO Mont-Valin, c’est le SSI de Sacré-Cœur qui intervient pour les incendies et la 
désincarcération (annexe E). 
 
Le TNO Lac-Brochet est sous la responsabilité de la MRC de La Haute-Côte-Nord, mais il n’est 
cependant pas couvert par un service de sécurité incendie. Le sauvetage d’urgence en milieu isolé 
(SUMI) est offert sur une partie du TNO. Les SSI de Sacré-Cœur, Tadoussac et de Forestville sont en 
mesure de déployer une équipe formée d’au moins trois personnes ayant reçu une formation pour le 
SUMI, avec les équipements adéquats, et ce, dans les meilleurs délais.  
 
 

3.1.1 La villégiature 

Il est important de noter que la MRC de La Haute-Côte-Nord dénombre un grand nombre de 
résidences de villégiature. En 2019, on compte 1 794 baux de villégiature et abris sommaires sur le 
territoire, dont 1 486 baux et abris sommaires en TNO et les 308 restant, en milieu municipalisé. Ce 
phénomène s’explique notamment par l’évolution des tendances et des modes de récréation et de 
tourisme ainsi que par l’ouverture ou le prolongement de chemins forestiers favorisant l’accessibilité 
de l’arrière-pays.  
 
Les considérations d’accès, de partage des coûts et de juridiction lors d’interventions visant ce type 
d’emplacements ont été des sujets de réflexion intéressants lors de la rédaction du plan de mise en 
œuvre de ce schéma révisé. L’organisation des services de sauvetage d’urgence en milieu isolé est 
notamment un sujet traité dans le présent document à la section 8.2. 
 
 

3.1.2 Secteurs difficiles d’accès  

La MRC de La Haute-Côte-Nord est bordée sur toute sa longueur par le fleuve Saint-Laurent et par la 
rivière Saguenay. Ces éléments naturels sont très attractifs pour l’installation de résidences 
permanentes ou secondaires. Un grand nombre de ces emplacements, situés entre la route 138 et les 
grands cours d’eau régionaux, sont difficiles d’accès en raison de la topographie accidentée, ou encore 
de chemins d’accès trop étroits et qui n’ont pas le même niveau de qualité que les routes de niveau 
supérieur. 
 
Cela peut causer des difficultés lors des interventions des services de sécurité incendie qui ont besoin 
d’espace pour manœuvrer leurs véhicules et leur équipement, mais aussi qui doivent être en mesure 
d’amener les véhicules d’intervention jusqu’aux incendies. Les secteurs difficiles ont été identifiés à 
la carte synthèse à l’annexe A.  On retrouve ces secteurs surtout dans les municipalités des 
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Escoumins, de Portneuf-sur-Mer et de Colombier. On en retrouve également quelques-uns à Sacré-
Cœur et aux Bergeronnes. Il faut aussi noter que la presque totalité des chemins qui mènent à ces 
secteurs difficiles d’accès sont de tenure privée. 
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4. L’ANALYSE DES RISQUES 
 
L’ensemble des bâtiments consignés au rôle d’évaluation sur le territoire ont été classifiés dans le SSI 
de Forestville pendant la visite des pompiers lors de l’application du programme sur l’installation et 
la vérification des avertisseurs de fumée ainsi que des inspections concernant les risques plus élevés 
réalisées par le préventionniste. Pour les SSI de Sacré-Cœur et Tadoussac, c’est par le biais d’une 
firme privée que la classification a été réalisée exceptionnellement dans la dernière année. La 
classification des risques proposée aux autorités locales et régionales ne comporte que quatre classes 
dont les principaux éléments sont contenus dans le tableau 2. Les risques sont localisés sur la carte 
synthèse à l’annexe A.  
 

Tableau 2 : Classification des risques d'incendie 

Classification Description Type de bâtiment 
Risques 
faibles 

− Très petits bâtiments, très espacés 
− Bâtiments résidentiels, de 1 ou 

2 logements, de 1 ou 2 étages, 
détachés 

− Hangars, garages 
− Résidences unifamiliales détachées, de 1 ou 

2 logements, chalets, maisons mobiles, 
maisons de chambres de moins de 
5 chambres 

 

Risques 
moyens 

− Bâtiment d’au plus 3 étages et 
dont l’aire au sol est d’au plus 
600 m2 

− Résidences unifamiliales attachées de 2 ou 
3 étages 

− Immeubles de 8 logements ou moins, 
maisons de chambres (5 à 9 chambres) 

− Établissements industriels du Groupe F, 
division 3 (ateliers, entrepôts, salles de 
vente, etc.) 

 

Risques 
élevés 

− Bâtiments dont l’aire au sol est de 
plus de 600 m2 

− Bâtiments de 4 à 6 étages 
− Lieux où les occupants sont 

normalement aptes à évacuer 
− Lieux sans quantité significative 

de matières dangereuses 

− Établissements commerciaux 
− Établissements d’affaires 
− Immeubles de 9 logements ou plus, maisons 

de chambres (10 chambres ou plus), motels 
− Établissements industriels du Groupe F, 

division 2 (ateliers, garages de réparations, 
imprimeries, stations-service, etc.), 
bâtiments agricoles 
 

Risques très 
élevés 

− Bâtiments de plus de 6 étages ou 
présentant un risque élevé de 
conflagration 

− Lieux où les occupants ne peuvent 
évacuer d’eux-mêmes 

− Lieux impliquant une évacuation 
difficile en raison du nombre élevé 
d’occupants 

− Lieux où les matières dangereuses 
sont susceptibles de se trouver 

− Lieux où l’impact d’un incendie est 
susceptible d’affecter le 
fonctionnement de la 
communauté 

 

− Établissements d’affaires, édifices attenants 
dans des vieux quartiers 

− Hôpitaux, centres d’accueil, résidences 
supervisées, établissements de détention 

− Centres commerciaux de plus de 
45 magasins, hôtels, écoles, garderies, églises 

− Établissements industriels du Groupe F, 
division 1 (entrepôts de matières 
dangereuses, usine de peinture, usines de 
produits chimiques, meuneries, etc.) 

− Usines de traitement des eaux, installations 
portuaires 

Source :   MSP, 2001. Orientations du ministre de la Sécurité publique en matière de sécurité incendie. 
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Le tableau 3 présente la répartition des risques selon les catégories reconnues et selon les 
municipalités. Il présente également le nombre de risques qui sont situés à l’intérieur des périmètres 
d’urbanisation (P.U.) des municipalités du territoire. 
 
Tableau 3 : La répartition des risques selon les municipalités 

 
 SSI 

Municipalité 

Faible Moyen Élevé Très élevé TOTAL 

Total P.U. Total P.U. Total P.U. Total P.U. Total P.U. 

Sacré-Cœur 802 501 70 54 40 17 10 10 922 582 

Tadoussac 435 340 58 53 9 9 9 9 511 411 

Les Bergeronnes 305 187 21 16 14 12 10 9 350 224 

Les Escoumins 990 783 37 36 40 40 11 9 1078 868 

Longue-Rive 515 465 12 12 12 10 6 6 545 493 

Portneuf-sur-
Mer 

330 330 15 14 11 9 5 3 361 356 

Forestville 1215 1075 46 45 57 57 17 16 1335 1198 

Colombier 400 116 8 7 5 3 7 5 420 131 

SSI Forestville 
(sous-total) 

3755 2956 139 130 139 131 56 48 4089 3265 

TOTAL : 4992 3797 267 237 188 157 75 67 5522 4258 

Source : SSI de la MRC de La Haute-Côte-Nord, 2020. 

 
À partir du tableau 3, il est possible de constater que la municipalité de Forestville regroupe le plus 
grand nombre de risques toutes catégories confondues avec 24% des risques de la MRC suivi de près 
par la municipalité des Escoumins avec 20% des risques. Les municipalités des Bergeronnes et de 
Portneuf-sur-Mer regroupent, quant à elles, le moins grand nombre de risques toutes catégories 
confondues avec une proportion d’un peu plus de 6% des risques totaux chacune.  
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5.  OBJECTIF 1 : LA PRÉVENTION 
 
La prévention, sous les diverses formes exposées dans le modèle de gestion des risques du ministère 
de la Sécurité publique, regroupe les seules approches en mesure d’assurer l’atteinte de la véritable 
finalité recherchée lorsque l’on parle de sécurité incendie, c’est-à-dire l’absence de sinistre. Il ne fait 
aucun doute que les mesures de prévention contribuent grandement à réduire le nombre d’incendies 
et à diminuer les pertes de vies, les blessures et les dommages matériels. 
 
Concrètement, cet objectif implique que chaque service de sécurité incendie, en collaboration avec 
les autorités municipales compétentes, prévoit maintenir les cinq programmes de prévention soit : 
  

- un programme d’évaluation et d’analyse des incidents; 
- une évaluation et, au besoin, une programmation visant la mise à niveau des diverses 

dispositions de la réglementation municipale se rapportant à la sécurité incendie, incluant 
l’énoncé des mesures à prendre afin d’en assurer l’application; 

- un programme sur l’installation et la vérification du fonctionnement d’avertisseurs de fumée; 
- un programme d’inspection périodique des risques plus élevés; 
- une programmation d’activités de sensibilisation du public. 

 
Le règlement et les programmes relatifs à la prévention décrits précédemment font mention des 
éléments suivants : 
 

- les objectifs poursuivis par le programme;  
- les risques ou, selon le cas, les publics visés;  
- une description sommaire de leur contenu;  
- la fréquence ou la périodicité des activités; 
- les coûts affectés à la réalisation des programmes. 

 
Ces cinq programmes sont présentés plus en détail dans les sections qui suivent. Un des facteurs de 
réussite de la mise en place et de l’application de ces programmes est la disponibilité d’une ressource 
spécialisée dans la prévention des incendies, soit un technicien de la prévention des incendies, 
ressource qui est disponible dans tous les SSI du territoire. 
 
 
5.1 L’ÉVALUATION ET L’ANALYSE DES INCIDENTS 
 

** Portrait de la situation ** 
 

La mise en place du programme d’évaluation et d’analyse des incidents repose notamment sur la 
détermination des modalités suivantes :  
 

- les critères de sélection des incidents sujets à évaluation;  
- les modalités d’application du programme d’analyse des incidents;  
- les procédures et les formulaires uniformes pour l’ensemble de la MRC; 
- la formation du personnel des SSI autorisés à faire la recherche des causes et des 

circonstances des incendies pour les rendre aptes à utiliser le programme; 
- le soutien offert aux SSI dans l’application du programme; 
- une procédure de suivi de l’analyse des incidents et la production du bilan régional annuel;  
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- les recommandations annuelles à la suite de la production du bilan régional visant 
l’amélioration des interventions et des programmes de prévention dont, entre autres, le 
programme de sensibilisation du public. 
 

Tous les services de sécurité incendie de la MRC rédigent un rapport pour chacun des incidents les 
impliquant et en font l’archivage dans leur base de données. Ils disposent de ressources formées pour 
réaliser les activités liées à la recherche des causes et des circonstances des incendies (RCCI), sinon, 
la ressource est partagée entre les SSI. 
 
Les conclusions obtenues à la suite de la compilation des données de l’ensemble des municipalités au 
cours des dernières années démontrent que les causes d’incendie sur le territoire sont la négligence 
ou l’imprudence et les défaillances électriques et mécaniques.  
 

*** Objectif de protection arrêté par la MRC *** 
 

Ce qui est proposé est la continuité de l’application de ce programme à tous les incendies qui vont 
survenir sur le territoire de la MRC, mais également sa bonification. Il faut continuer d’utiliser les 
résultats de l’analyse des incidents pour aiguiller toutes les activités de prévention et les formations 
des pompiers vers les enjeux qui y seront révélés. Il faudra également poursuivre la mise à jour de la 
règlementation municipale, au besoin, lorsque de nouvelles problématiques seront mises au jour par 
le programme. 
 
La bonification passera, quant à elle, par des activités de recherche des causes et circonstances des 
incendies (RCCI) visant les meilleurs seuils de détermination des causes et circonstances des 
incendies possibles. Elle passera également par l’uniformisation de la récolte des données par les 
différents SSI du territoire, afin d’en faciliter le traitement et la mise en valeur. Cela permettra 
d’améliorer le suivi de la mise en œuvre du schéma de couverture de risques en sécurité incendie 
avec des données plus complètes et plus constantes. 
 

**** Action du plan de mise en œuvre associée **** 
 

Action 1 Compléter le rapport DSI 2003 et le transmettre au MSP dans les délais prescrits par la 
loi.  

 
Action 2  Maintenir et bonifier, le cas échéant, le programme d’analyse des incidents. 
 
 
5.2 LA RÉGLEMENTATION MUNICIPALE EN SÉCURITÉ INCENDIE 
 

** Portrait de la situation ** 
 

La mise en œuvre du schéma de couverture de risques a permis à toutes les municipalités de la MRC 
d’harmoniser leur règlementation. Les municipalités des SSI de Sacré-Cœur et Tadoussac ont 
harmonisé leur règlementation entre elles et les municipalités desservies par le SSI de Forestville ont 
également harmonisé leur règlementation entre elles.  
 
Les règlements touchant la sécurité incendie applicables actuellement sur le territoire de la MRC de 
La Haute-Côte-Nord sont ceux adoptés par les administrations municipales. Lors de l’adoption de 
leur programme de prévention, les municipalités se sont basées sur le Code national de prévention 
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des incendies (CNPI), le Code national du bâtiment (CNB) et les dispositions applicables du Code de 
construction. 
 
Lorsqu’une municipalité constate que plusieurs incendies sur son territoire sont dus à une cause 
précise, elle a le pouvoir de modifier sa réglementation municipale afin de contrer cette cause et ainsi 
diminuer les pertes matérielles et les impacts sur sa population. 
 

*** Objectif de protection arrêté par la MRC *** 
 

Les défis qui attendent les municipalités de La Haute-Côte-Nord seront de poursuivre la mise à jour 
constante de la règlementation afin de s’assurer qu’elles suivent les besoins de la sécurité incendie 
sur tout le territoire et qu’elles suivent également les évolutions dans la législation et les manières 
de faire dans le domaine. 
 
Il ne faut pas oublier que, pour que ce programme donne les meilleurs résultats, il doit être appliqué 
dans une perspective de collégialité entre le personnel des SSI et celui de toutes les municipalités. Il 
faut tout d’abord s’assurer d’un arrimage entre les règlements en sécurité incendie et les autres 
règlements municipaux (construction, zonage, lotissement, etc.). C’est-à-dire que les différents 
acteurs doivent s’y impliquer également pour que la démarche reflète le mieux la réalité de tous les 
milieux et englobe tous les aspects de la règlementation en sécurité incendie. 
 
Au cours des prochaines années, les autorités municipales devront évaluer l’opportunité d’adopter 
des parties ou certaines parties du chapitre Bâtiment du Code de sécurité (CBCS) dans le but 
d’optimiser leur règlementation municipale en sécurité incendie. 
 

**** Action du plan de mise en œuvre associée **** 
 

Action 3  Mettre à jour et bonifier la règlementation municipale en sécurité incendie, au besoin. 
 
Action 4  En continuité avec la mise en place provinciale du chapitre Bâtiment du Code de sécurité, 

les autorités municipales évalueront la pertinence d’intégrer des éléments choisis de 
celui-ci à la règlementation municipale en vigueur. 

 
 

5.3 LA VÉRIFICATION DU FONCTIONNEMENT DES AVERTISSEURS DE FUMÉE  
 

** Portrait de la situation ** 
 

Tous les SSI de la MRC de La Haute-Côte-Nord appliquent le programme sur l’installation et la 
vérification des avertisseurs de fumée. Un suivi de ce programme est effectué en continu par les TPI 
des SSI. Malgré les objectifs prévus au schéma précédant, certains SSI n’ont pas été en mesure 
d’atteindre l’objectif ciblé à chaque année.  
 

*** Objectif de protection arrêté par la MRC *** 
 

Les SSI du territoire vont continuer à appliquer et, au besoin, modifier le programme concernant 
l’installation et la vérification du fonctionnement des avertisseurs de fumée selon les cibles inscrites 
au tableau 4. Il est à noter que le programme peut être modulé afin de tenir compte de la 
réglementation municipale s’appliquant au bâtiment, des secteurs présentant des lacunes au niveau 



 
 

Schéma de couverture de risques en sécurité incendie révisé (adopté le 15 mars 2022) 

MRC La Haute-Côte-Nord   16  
 

de l’intervention ou de toute autre considération de la part de la municipalité. Une constance dans la 
réalisation des activités de ce programme permettra d’éviter les surcharges de travail à la fin de la 
période de mise en œuvre du schéma révisé.  
 

Tableau 4 : Nombre approximatif de visites à effectuer dans le cadre du programme de 
vérification des avertisseurs de fumée 

SSI 
 

Municipalités 

Nombre de risques 
faibles 

Nombre de risques 
faibles à visiter par 

année1 
Sacré-Cœur 802 161 
Tadoussac 435 87 

Les Bergeronnes 305 61 
Les Escoumins 990 198 
Longue-Rive 515 103 
Portneuf-sur-Mer 330 66 
Forestville 1215 243 
Colombier 400 80 

SSI Forestville (Sous-total) 3 755 751 

Note 1  Les logements dans les secteurs présentant des problématiques d’intervention feront l’objet de visites plus 
fréquentes. Ces secteurs sont identifiés sur la carte à l’annexe A. 

Sources : SSI de la MRC de La Haute-Côte-Nord, 2020. 

 

Les visites pour la vérification des avertisseurs de fumée seront prévues sur une base de cinq ans. 
C’est-à-dire que chaque risque faible résidentiel sera visité au moins une fois au cours de la période 
de cinq ans.  
 

**** Action du plan de mise en œuvre associée **** 
 

Action 5   Maintenir et bonifier, le cas échéant, le programme de vérification du fonctionnement 
des avertisseurs de fumée en visitant les résidences selon la périodicité inscrite au 
tableau 4. 

 
 

5.4 LE PROGRAMME D’INSPECTION DES RISQUES PLUS ÉLEVÉS 
 

** Portrait de la situation ** 
 

Tous les SSI ont adopté et appliquent présentement le programme d’inspection des risques plus 
élevés, tel que mis en place au précédent schéma. Ces derniers comptent sur des techniciens en 
prévention des incendies (TPI) pour appliquer ce type d’activité de prévention. L’application de ce 
programme d’inspection permet de mieux connaitre la situation au niveau local et régional dans les 
catégories de risques moyens, élevés et très élevés qui sont reconnus au niveau provincial comme 
étant les principaux vecteurs de risques sur le territoire.  
 
Ces inspections permettent aussi de sensibiliser les propriétaires et les occupants de ces lieux à 
risques élevés sur les meilleures pratiques associées à l’exploitation de ces lieux divers (sécurité à la 
ferme, entreposage de matières dangereuses, disposition sécuritaire des déchets, etc.). Les 
inspections permettent de prévoir si l’installation de système de détection ou de transmission 



 
 

Schéma de couverture de risques en sécurité incendie révisé (adopté le 15 mars 2022) 

MRC La Haute-Côte-Nord   17  
 

automatique d’alerte serait appropriée ou encore si des mesures d’autoprotection doivent être mises 
sur pied, compte tenu du risque observé et des capacités d’intervention du SSI sur le territoire duquel 
se trouve un bâtiment donné.  
 
Les informations qui sont recueillies lors des inspections doivent servir à la confection, par des 
pompiers ou officiers en lien avec les opérations, de plans d’intervention lors de sinistres dans ces 
bâtiments à risques plus élevés. La réalisation de ces plans était déjà incluse dans le plan de mise en 
œuvre du schéma précédent. 
 
Les rapports annuels nous indiquent que ce programme n’a pas été mené jusqu’au bout dans toutes 
les municipalités du territoire à chaque année. Le nombre d’inspections est insuffisant compte tenu 
de l’importance de ce programme quant aux capacités d’intervention des pompiers de La Haute-Côte-
Nord. 
 

*** Objectif de protection arrêté par la MRC *** 
 

Les SSI de la MRC de La Haute-Côte-Nord entendent continuer à appliquer et à bonifier le programme, 
par le biais de leur technicien en prévention des incendies, selon la répartition des inspections 
inscrite au tableau 5.  
  
Tableau 5 : Programme d'inspection des risques plus élevés 

SSI  

Nombre de  
risques moyens à 

inspecter 
annuellement 

(inspections aux 5 ans) 

Nombre de  
risques élevés à 

inspecter 
annuellement1 

(inspections aux 3 ans) 

Nombre de  
risques très 

élevés à 
inspecter 

annuellement1 

(inspections aux 3 ans) 

Municipalités 
Sacré-Cœur 12 14 4 
Tadoussac 9 3 3 

Les Bergeronnes 5 4 3 
Les Escoumins 7 13 4 
Longue-Rive 2 4 2 
Portneuf-sur-Mer 3 4 2 
Forestville 9 19 6 
Colombier 2 1 2 

SSI Forestville (sous-total) 28 45 19 
Note 1 : Pour les risques élevés et très élevés identifiés comme plus sensibles seront inspectés plus fréquemment.  

Sources : SSI de la MRC de La Haute-Côte-Nord, 2020  
 

**** Action du plan de mise en œuvre associée **** 
 

Action 6  Maintenir et bonifier, le cas échéant, le programme d’inspection des risques plus élevés 
selon les échéanciers inscrits au tableau 5. 
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5.5 LE PROGRAMME D’ACTIVITÉS DE SENSIBILISATION DU PUBLIC 
 

** Portrait de la situation ** 
 

Toutes les municipalités appliquent le programme sur les activités de sensibilisation du public. Les 
journées « portes ouvertes » où les casernes sont accessibles à la population, les démonstrations 
d’utilisation d’extincteurs portatifs, les visites dans les écoles, services de garde et habitations pour 
personnes âgées, de même que les exercices d’évacuation représentent quelques-unes des activités 
qui sont réalisées parmi d’autres (chroniques, journaux locaux, kiosques, semaine de prévention des 
incendies, Halloween, etc.). 
 
Le choix des activités à réaliser et les thèmes abordés dans le cadre de ce programme doivent être 
basés sur les données récoltées dans toutes les autres sphères de la sécurité incendie, mais 
particulièrement sur les résultats de l’analyse et l’évaluation des incidents, de même que la recherche 
des causes et circonstances des incendies.  

 
**** Action du plan de mise en œuvre associée **** 

 
Action 7   Maintenir et bonifier, le cas échéant, le programme de sensibilisation du public. 
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6. OBJECTIFS 2 ET 3 : L’INTERVENTION  
 

6.1 L’ACHEMINEMENT DES RESSOURCES 
 

** Portrait de la situation ** 
 

Les municipalités se sont dotées d’ententes en matière de sécurité incendie afin de mobiliser les 
ressources situées le plus près du lieu de l’incendie et dans le but d’atteindre la force de frappe 
requise. Le tableau 6 fait état des ententes conclues entre les municipalités.  
 

Tableau 6 : Ententes en vigueur sur le territoire 

Source : SSI de la MRC de La Haute-Côte-Nord, 2020 

 
*** Objectif de protection arrêté par la MRC *** 

 
Les objectifs prévus par ces ententes consistent à organiser et à coordonner, selon un plan 
d’assistance réciproque, les ressources humaines et matérielles de tous les SSI signataires de 
l’entente, pouvant être utilisées pour les incendies ou pour toute autre urgence, et ce, à n’importe 
quel moment où les SSI sont requis à travers le territoire et dans les municipalités parties prenantes 
de l’entente.  
 

**** Action du plan de mise en œuvre associée **** 
 

Action 8 Maintenir et bonifier, le cas échéant, les différentes ententes en vigueur sur le territoire 
afin de déployer une force de frappe qui soit toujours optimale. 

 
Action 9 Adapter les protocoles de déploiement selon la classification des risques et des 

ressources humaines et matérielles disponibles afin que la force de frappe revête un 
caractère optimal fixé après considération de l’ensemble des ressources disponibles à 
l’échelle régionale et les transmettre au centre secondaire d’appels d’urgence incendie.  

 
 
 

Municipalité 
Service de sécurité incendie (SSI) 

desservant la municipalité 
Ententes mutuelle et/ou 

fourniture de service 

Sacré-Cœur SSI de Sacré-Cœur 
Partage d’un technicien en 
prévention des incendies, un 
pompier de caserne et un directeur 
incendie. 

Tadoussac SSI de Tadoussac 

Les Bergeronnes 

SSI de Forestville 

Entente intermunicipale et entente 
de service avec la Communauté 
innue d’Essipit. 
1 directeur, 1 chef aux opérations, 
1 préventionniste, 1 pompier 
caserne 

Les Escoumins 

Longue-Rive 

Portneuf-sur-Mer 

Forestville 

Colombier 
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6.2 L’APPROVISIONNEMENT EN EAU 
 
Conformément aux objectifs 2 et 3, quatre pompiers sont nécessaires pour l’attaque à l’intérieur d’un 
bâtiment. Ils doivent pouvoir compter sur un débit d’eau d’au moins 1 150 l/min pour alimenter une 
ligne d’attaque et une ligne de protection (permettant, au besoin, d’appliquer respectivement 
400 l/min et 750 l/min). L’équipe constituant la force de frappe complète a, pour sa part, besoin 
d’une quantité d’eau minimale de 1 500 l/min. Dans un secteur desservi par un réseau d'aqueduc 
conforme, le SSI doit disposer d’une autopompe ou autopompe-citerne conforme et la durée de 
l'alimentation en eau devrait être d'au moins 30 minutes. 
 
Il faut également optimiser l’ensemble des ressources disponibles à l’échelle régionale pour les 
secteurs non desservis par un réseau d’aqueduc conforme. Pour ces secteurs, un volume d’au moins 
15 000 litres d’eau est requis dès l’alerte initiale en plus d’une autopompe ou autopompe-citerne et 
d’un camion-citerne conforme à la norme ULC-S515.  
 
Les SSI ne disposant pas des ressources suffisantes pour atteindre cet objectif, devront prendre les 
dispositions nécessaires pour s'assurer que les SSI limitrophes possédant de tels équipements 
convergent dès l'alerte initiale vers le lieu de l'incendie. 
 
 
6.2.1 Les réseaux d’aqueduc municipaux 
 

** Portrait de la situation ** 
 

Chacune des huit municipalités de la MRC de La Haute-Côte-Nord dispose de réseaux de bornes-
fontaines sur son territoire. Chaque réseau dessert la presque totalité des bâtiments localisés dans le 
périmètre urbain. Cependant, les bornes d’incendie de ces réseaux ne sont pas toutes conformes, 
comme présenté dans le tableau 7. La majorité des municipalités détiennent des dossiers 
d’inspections qui sont tenus à jour et leur évaluation annuelle est réalisée selon une planification 
déterminée.  
 
Lors de l’adoption du précédent schéma, on estimait que les municipalités étaient en mesure de 
vérifier les pressions et débits à raison de 20 % de leurs bornes-fontaines totales à chaque année.  Le 
manque de ressources humaines et financières pour réaliser cet exercice mène à revoir les objectifs 
afin qu’ils soient plus réalistes, compte tenu des capacités des services des travaux publics des 
municipalités du territoire. 
 
De manière à illustrer la couverture de protection incendie en eau, un rayon de 150 mètres a été 
dressé autour de chacune des bornes-fontaines conformes à la carte synthèse à l’annexe A. 
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Tableau 7 : Les réseaux de bornes-fontaines 

Municipalité 

Bornes-fontaines 

C
o

d
if

ic
a

ti
o

n
 

N
F

P
A

 2
9

1
 

Programme 
d’entretien 

annuel 
Total Conformes1 

Tadoussac 72 72 Oui Oui 

Sacré-Cœur (périmètre urbain) 78 72 Oui Oui 

Sacré-Cœur (secteur chemin du Moulin) 22 Réseau privé 

Les Bergeronnes 52 49 Oui Oui 

Les Escoumins  89 64 Oui Oui 

Essipit 24 21 Oui Oui 

Longue-Rive 41 0 Non - 

Portneuf-sur-Mer 51 36 Oui Oui 

Forestville 195 169 Oui Oui 

Colombier 23 0 Non - 

Note 1  Bornes répondant aux critères de 1 500 l/min à une pression minimum de 140 kPa. 
Source : Direction des travaux publics des municipalités de la MRC de La Haute-Côte-Nord 

 
*** Objectif de protection arrêté par la MRC *** 

 
L’ensemble des municipalités, à l’exception de Colombier et de Longue-Rive, dispose d’un 
programme d’entretien des bornes-fontaines faisant état notamment d’une inspection interne et 
d’une inspection externe. En ce qui concerne les données sur le débit et la pression, chaque 
municipalité détient son propre échéancier, que ce soit réalisé par l’équipe des travaux publics ou 
par une firme à l’externe. 
 
À Sacré-Cœur, le programme d’inspection réalisé par les travaux publics permet de faire état du débit 
et de la pression des bornes selon un échéancier dicté. Le secteur chemin du Moulin, représentant le 
second périmètre urbain, a son propre réseau de bornes-fontaines privées. Il en va de même pour la 
Ville de Forestville qui effectue la mise à jour des informations sur les débits et la pression par le biais 
du Service des travaux publics.  
 
Pour les municipalités de Tadoussac, Les Bergeronnes, Les Escoumins et Portneuf-sur-Mer, elles 
prévoient chacune octroyer des mandats à l’externe afin de réaliser l’inspection du débit et de la 
pression de l’ensemble des bornes-fontaines en 2021 afin de répondre aux orientations 
ministérielles.  
 
Du côté de la municipalité de Longue-Rive, les travaux de modernisation de son réseau d’aqueduc se 
termineront en 2021. Cela permettra de mettre en place un programme d’entretien des bornes-
fontaines et ainsi effectuer la mise à jour de l’ensemble des données.  
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Finalement, chaque municipalité s’engage à mettre les ressources en place pour effectuer la mise à 
jour ou poursuivre la mise à jour de l’ensemble des données concernant les bornes-fontaines en 2021. 
Sans quoi, les SSI devront prévoir un volume d’au moins 15 000 litres d’eau dès l’alerte initiale en 
plus d’une autopompe ou autopompe-citerne et d’un camion-citerne dans les périmètres urbains, 
jusqu'à ce que les municipalités procèdent aux tests de leurs systèmes d'aqueduc pour les 
emplacements où les bornes-incendies ne sont pas conformes. 
 

**** Actions du plan de mise en œuvre associées **** 
 

Action 10 Appliquer et, au besoin, modifier le programme d’entretien et d’évaluation des débits des 
bornes-fontaines en s’inspirant de la norme NFPA 291 et NFPA 25. 

 
 

6.2.2 Les points d’eau 

** Portrait de la situation ** 
 

La situation au niveau de l’aménagement des points d’eau a évolué positivement grâce à la mise en 
œuvre du précédent schéma, comme il est possible de le voir dans le tableau 8. En effet, trois points 
d’eau ont été aménagés aux Escoumins et à Longue-Rive, un à Portneuf-sur-Mer et deux à Colombier. 
Il y a également une borne sèche qui a été aménagée à Longue-Rive et à Portneuf-sur-Mer ainsi que 
deux à Colombier. Parmi tous les points d’eau du territoire, il n’y en a que six qui sont considérés 
comme conformes, puisqu’ils sont accessibles toute l’année et qu’ils donnent accès à un volume d’eau 
suffisant. 
 
Pendant la période de mise en œuvre du précédent schéma, les trois SSI de l’ouest (Tadoussac, Sacré-
Cœur et Bergeronnes) ont fait l’acquisition d’un camion-citerne pour assurer la couverture des 
secteurs problématiques au niveau de l’approvisionnement en eau. Au courant de cette même 
période, le SSI de Forestville a acquis trois camions-citernes. Depuis la signature de l’entente, la 
municipalité des Bergeronnes profite du camion-citerne de la municipalité des Escoumins.  
 
Tableau 8 : Points d'eau aménagés par municipalité 

Municipalité 
Bornes sèches 

Point d'eau 
aménagé 

Points d'eau 
conforme 

Points d'eau à 
aménager 

Tadoussac 0 0 0 0 
1 

Sacré-Cœur 1 0 0 4 

Les Bergeronnes 0 0 0 1 

Les Escoumins 0 3 0 0 

Longue-Rive 2 3 2 0 

Portneuf-sur-Mer 1 1 1 0 

Forestville 1 1 1 0 

Colombier 2 2 2 0 

Sources : Compilation des SSI de la MRC de La Haute-Côte-Nord, 2020 

 
Sur le territoire de la municipalité des Bergeronnes, un point stratégique a été identifié pour 
l’installation d’un point d’eau dans le secteur du rang Saint-Joseph. Ce secteur ne possède pas de 
réseau de bornes-fontaines, mais il regroupe quand même un certain nombre de résidences. 
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Du côté de Sacré-Cœur, six secteurs ont été identifiés pour l’aménagement de réservoirs et bornes 
sèches. Le chemin du Vieux-Pont, le rang St-Joseph, l’intersection du chemin de l’Anse-à-Pierrot et du 
chemin de l’Anse-au-Sable ainsi que le chemin de l’Anse-Creuse près du secteur des 7 chalets ont été 
ciblés pour l’aménagement de réservoirs. Un secteur a également été ciblé pour l’aménagement d’un 
réservoir correspondant à la limite territoriale de la municipalité de Sacré-Cœur avec Tadoussac. 
Dans le secteur du Lac Gobeil, ce sera une borne sèche qui sera aménagée.  
 

**** Action du plan de mise en œuvre associée **** 
 

Action 11  Maintenir l’entretien des points d’eau de manière à faciliter le ravitaillement des 
camions-citernes et qu’ils soient accessibles en tout temps. 

 
Action 12  Aménager, selon un échéancier dicté par les capacités financières des municipalités, un 

point d’eau conforme. 
 
 

6.3 LES ÉQUIPEMENTS D’INTERVENTION 
 
Advenant l'impossibilité temporaire pour un SSI de déployer ses propres véhicules pour différentes 
raisons (cause de bris mécaniques, entretiens planifiés ou autres situations de force majeure), le SSI 
devra prévoir combler cette lacune par le recours, dès l'alerte initiale, aux ressources disponibles des 
municipalités les plus aptes à intervenir, tout en assurant le caractère optimal de la force de frappe.  
 
 

6.4 LES CASERNES 
 

** Portrait de la situation ** 
 

Sur le territoire de la MRC de La Haute-Côte-Nord, on dénombre dix casernes. Les SSI répondent aux 
appels à partir de la caserne située la plus près du lieu d’intervention. 
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Tableau 9 : Localisation des casernes et caractéristiques 

SSI 
Municipalité 

No 

caserne 
Adresse 

Commentaires/ 
Particularités 

Tadoussac 67 
408, rue du 

Bateau-Passeur 
Caserne qui a été construite 

récemment. 

Sacré-Cœur 68 101, rue Gagné 
Stationnement petit et accès 

difficile. Manque d’espace dans la 
caserne. 

Forestville  

Les Bergeronnes 69 
427, rue de la 

Mer 
Caserne qui a été construite 

récemment. 

Les Escoumins 70 12, rue Sirois 
 Caserne qui a été construite 

récemment. 

Longue-Rive  
(Sault-au-Mouton) 

71 314, route 138 
La relocalisation de cette caserne 

est souhaitable. 

Longue-Rive  
(St-Paul-du-Nord) 

72 505, route 138 
Agrandissement pour éliminer la 

caserne 71. 

Portneuf-sur-Mer 73 
170, rue 

Principale 
Manque d’espace, il n’y a pas de 

douche ni de toilette. 

Forestville 74 1, 2e Avenue 
Il manque une porte à la caserne 

pour le futur et manque une 
douche. 

Colombier (Village) 75 111, rue Sirois 
Agrandissement nécessaire puisque 

le véhicule de soutien est à 
l’extérieur. 

Colombier (St-Marc) 76 360, route 138 N’a pas de douche. 

 Source : SSI de la MRC de La Haute-Côte-Nord, 2020 

 
Sur le territoire de la MRC de La Haute-Côte-Nord, les casernes sont en général en bon état et 
répondent aux besoins des interventions des SSI. Par contre, plusieurs casernes présentent des 
incommodités.  
 
Pour la caserne de Sacré-Cœur, il n’y a pas assez de place dans le stationnement et dans la caserne 
lorsqu’un grand nombre de pompiers répondent à l’appel. Afin de remédier à la situation, la 
municipalité a récemment acquis un nouveau bâtiment qui pourra servir de caserne pour 
l’entreposage de ses véhicules juste à côté de celle existante. Par le fait même, le stationnement sera 
réaménagé afin de permettre le stationnement de plus de véhicules. 
 
Pour la municipalité de Longue-Rive, il est envisagé d’agrandir la caserne 72 afin d’éliminer la caserne 
71. On note l’absence de douche dans les casernes de Portneuf-sur-Mer, Forestville et Colombier 
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(St-Marc). Finalement, le manque d’espace est également un élément problématique pour les 
casernes de Portneuf-sur-Mer et Colombier (village).  
 

**** Actions du plan de mise en œuvre associées **** 

Action 13 Maintenir les casernes en bon état de manière à permettre de répondre adéquatement 
aux besoins des interventions des SSI. 

 
 

6.4.1 Les véhicules d’intervention 
 

** Portrait de la situation ** 
 

Tous les véhicules d’intervention ont réussi les essais qui leur ont été dédiés. En plus de la vérification 
périodique des pompes et de l’entretien mécanique régulier (huile, freins, etc.), les véhicules 
d’intervention ont fait l’objet d’une inspection requise par la Société de l’assurance automobile du 
Québec (SAAQ) afin de s’assurer de la fiabilité mécanique et du comportement routier. 
 
Chaque année, les SSI effectuent des procédures d’entretien et des vérifications mécaniques 
obligatoires prévues au Règlement sur les normes de sécurité des véhicules routiers. Soulignons que 
l’entretien doit s’effectuer à tous les six mois et que les activités du Programme d’entretien préventif 
(PEP) peuvent remplacer la vérification mécanique annuelle. 
 
Considérant que les SSI de la MRC ne possèdent pas de pompiers permanents en caserne, les 
véhicules incendie sont inspectés hebdomadairement. Les résultats obtenus lors de ces inspections 
sont consignés dans un registre. Par ailleurs, lorsque le SSI doit utiliser un point d’eau statique pour 
remplir le véhicule d’intervention affecté au transport de l’eau, ce dernier devrait avoir parmi son 
équipement une pompe portative ayant un débit de plus de 1 500 l/min à une pression minimale de 
175 kPa, selon la recommandation formulée dans le Guide d’application relatif aux véhicules et 
accessoires d’intervention à l’intention des services de sécurité incendie. 
 
Même si la norme NFPA 1142 (norme sur l’approvisionnement en eau pour la lutte contre l’incendie 
en milieux semi-urbain et rural) recommande que le volume du bassin portatif doit être de 40 % 
supérieur au volume d’eau du réservoir, un bassin portatif de capacité égale au volume du réservoir 
du camion-citerne serait suffisant. 
 
Dans la MRC, chaque SSI qui possède un camion-citerne dispose d’un bassin portatif ayant au 
minimum la capacité du réservoir que transporte le véhicule. Enfin, chaque camion-citerne est muni 
d’une valve de décharge ayant minimalement un débit moyen de 4 000 l/min. 
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Tableau 10 : Inventaires des véhicules de tous les SSI 

# Caserne 
(Municipalité) 
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67  
(Tadoussac) 

Autopompe 2006 ULC 3975 3823 - 

Fourgon de secours 2005 - - - - 

Véhicule de service 2008 - - - - 

Remorque de sauvetage 
avec traineau 
d'évacuation 

2018 - - - - 

Équipement de 
sauvetage sur glace 

- - - - - 

VTT à chenille 2013 - - - - 

Unité de 
désincarcération 

- - - - - 

68  
(Sacré-Cœur) 

Autopompe 2012 ULC 3975 3964 - 

Citerne (en partage) 2000 ULC  - 8500 25 

Poste de 
commandement mobile 

2004 - - - - 

Remorque de sauvetage 
hors-route 

2013 - - - - 

Traineau d’évacuation  2002    - 

VTT  2018 - - - - 

Motoneige 2018     

Véhicule de soutien 2016 - - - - 

Unité de 
désincarcération 

- - - - - 

69  
(Les 

Bergeronnes) 

Poste de 
commandement 

1988 - - - - 

Autopompe 2014 ULC 3975 3028 - 

Unité de 
désincarcération 

- - - - - 

Défibrillateur - - - -  
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# Caserne 
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70  
(Les 

Escoumins) 

Autopompe 2002 ULC 3975 3028 - 

Autopompe-citerne 2007 ULC 2366 6814 25 

Véhicule de service 2015 - - - - 

Unité de 
désincarcération 

- - - - - 

71  
(Longue-Rive) 

Citerne 2000 ULC - 5678 25 

72  
(Longue-Rive) 

Véhicule de service  2011 - - - - 

Autopompe 2004 ULC 3975 3028 - 

73  
(Portneuf-sur-

Mer) 
Autopompe 1999 ULC 3975 3028 - 

74  
(Forestville) 

Autopompe 1999 ULC 3975 3028 - 

Poste de 
commandement 

2009 - - - - 

Véhicule de service  2013 - - - - 

Véhicule de sauvetage 
(hors-route) 

2004 - - - - 

Remorque de sauvetage 
(hors-route) 

2018 - - - - 

Motoneige (2) 2018 - - - - 

VTT (2) 
2004 
 2019 

- - - - 

Unité de 
désincarcération 

2004 - - - - 

75 (Colombier) Autopompe 2004 ULC 3975 3407 - 

76 (Colombier) Citerne 2015 ULC - 5678 25 

Source :  SSI de la MRC de La Haute-Côte-Nord, 2019 
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**** Actions du plan de mise en œuvre associées **** 
 

Action 14  Maintenir le programme d’inspection, d’évaluation et de remplacement des véhicules 
selon le Guide d’application relatif aux véhicules et accessoires d’intervention à l’intention 
des services de sécurité incendie. 

 
 
6.4.2 Les équipements et les accessoires d’intervention ou de protection 
 

** Portrait de la situation ** 
 

Les tableaux suivants font référence à la répartition des appareils de protection respiratoires 
individuels autonomes (APRIA), le nombre de bouteilles de rechange disponibles, la répartition des 
pompes portatives avec leurs caractéristiques ainsi que les caractéristiques des bassins portatifs.  
 
Tableau 11 : Appareils de protection respiratoires individuels autonomes (APRIA) et pompes 
portatives 

Note 1  Pour la municipalité de Longue-Rive, ce sont deux pompes portatives qui sont disponibles.  
Source : SSI de la MRC de La Haute-Côte-Nord, 2019 
 

Tableau 12 : Bassins portatifs 

Municipalité No du véhicule Nombre de bassins Capacité (litres) 

Sacré-Cœur 468 1 9 464 

Les Bergeronnes 1069 1 7 571 

Les Escoumins 570 1 5 678 

Longue-Rive 471 2 5 678/chacun 

Colombier 576 1 5 678 

Source :  SSI de la MRC de La Haute-Côte-Nord, 2019 

SSI 
 

Municipalité 

APRIA Pompes portatives 

Nombre 
Nombre de bouteilles 

de rechange 
Moteur 

Débit  
(litres/min) 

Tadoussac 10 29   

Sacré-Cœur 10 34 18 HP 1650  

Les Bergeronnes 6 15 27 HP 2839  

Les Escoumins 12 20 27 HP 2839 

Longue-Rive 6 23 24 HP1 28401 

Portneuf-sur-Mer 6 8 - - 

Forestville 13 49 - - 

Colombier 4 8 25 2460 

SSI Forestville (sous-total) 47 123 - 
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Il y a, en tout temps, un camion-citerne équipé d’une pompe portative et d’un bassin portatif prêts à 
être déployés sur le territoire couvert par le SSI de Forestville et sur le territoire des SSI de Sacré-
Cœur et de Tadoussac. 
 

**** Actions du plan de mise en œuvre associées **** 
 

Action 15  Appliquer et, au besoin, modifier le programme d’inspection, d’évaluation, d’entretien 
et de remplacement des équipements et accessoires d’intervention, incluant un 
programme spécifique pour l’inspection, l’entretien et le remplacement des vêtements 
de protection individuelle (casque, cagoule, manteau, pantalons, gants et bottes), selon 
les exigences des fabricants et en s’inspirant des normes applicables, du Guide 
d’application relatif aux véhicules et accessoires d’intervention à l’intention des services 
de sécurité incendie produit par le MSP et du Guide des bonnes pratiques - L’entretien des 
vêtements de protection pour la lutte contre l’incendie produit par la CNESST. 

 
 

6.4.3 Les systèmes de communications 
 

** Portrait de la situation ** 
 

Dans la MRC de La Haute-Côte-Nord, le traitement des appels d’urgence 9-1-1 est effectué par le 
Centre d’appels d’urgence des régions de l’Est du Québec (CAUREQ). Les SSI ont mis en place des 
protocoles de déploiement automatisés et uniformes pour tous les services incendie de la MRC en 
collaboration avec le CAUREQ. Ces protocoles tiennent compte de la position sur le territoire de 
l’appel d’urgence (dans le PU ou hors-PU), des difficultés d’accès de certains secteurs, du type 
d’incident, etc.  
 
Les deux SSI de l’ouest du territoire (Sacré-Cœur et Tadoussac) possèdent un lien radio commun avec 
le CAUREQ. De cette façon, chaque service peut se tenir au courant des événements se produisant sur 
les territoires voisins grâce à cette fréquence. Lorsqu’ils interviennent conjointement sur le lieu d’une 
intervention, leur système de communication radio utilise une fréquence d’opération commune de 
manière à faciliter le travail de coordination sur le terrain. Ils disposent également d’une fréquence 
à longue portée pour faire la coordination sur de plus longues distances. 
  
Pour le SSI de Forestville, la situation est similaire puisque les casernes font toutes partie du même 
service. Chaque officier et tous les pompiers disposent d’un téléavertisseur vocal afin d’être joints en 
tout temps. Seuls le directeur et le chef aux opérations sont joignables en tout temps par téléphone. 
Tous les appareils de communication sont vérifiés périodiquement. Pour les téléavertisseurs, chaque 
caserne utilise une fréquence qui lui est propre. Pour les radios, une fréquence commune est utilisée 
pour faciliter la collaboration entre les casernes du SSI. 
 
Il est à noter qu’il n’y a pas de fréquence régionale sur laquelle seraient branchés les SSI de l’ouest, le 
SSI de Forestville et le CAUREQ, qui permettrait une coordination régionale par radio.  
 

**** Action du plan de mise en œuvre associée **** 
 

Action 16  S’assurer que toutes les municipalités font affaire avec un centre d’appels d’urgence 
9-1-1 conforme aux normes applicables. 
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Action 17  Transmettre les protocoles de déploiement dès qu’ils sont disponibles ou modifiés au 
centre d’appels d’urgence, au centre d’appels d’urgence secondaire ainsi qu’à toutes les 
organisations concernées. 

 
Action 18  Continuer à améliorer et, le cas échéant, à uniformiser les appareils de communication 

et les fréquences utilisés par les SSI. 
 
 

6.5 LE PERSONNEL D’INTERVENTION 
 
6.5.1 Le nombre de ressources 
 
Les SSI du territoire sont composés uniquement de pompiers volontaires ou à temps partiel. Par 
ailleurs, lorsque le SSI d’une municipalité déclare des disponibilités de dix pompiers (pour les risques 
faibles) ou de quatorze pompiers et plus (pour les risques plus élevés), ce dernier devra alors se 
conformer aux objectifs des orientations.  
 
Pour la majorité des SSI avec pompiers volontaires ou à temps partiel, il serait illusoire de prétendre 
qu’ils sont en mesure de déployer les effectifs minimaux requis pour chacun des risques. Il est donc 
admis dans ce cas qu'un effectif de huit pompiers peut être considéré comme minimal dans la 
perspective d'une intervention efficace. Cet effectif vaut pour une intervention pour les risques 
faibles en présence d'un réseau d'approvisionnement en eau fournissant un débit suffisant. Il ne 
comprend donc pas le personnel nécessaire pour le transport de l'eau à l'aide de camions-citernes 
ou pour le pompage à relais. 
 
Le tableau suivant montre le minimum d’effectifs et des actions nécessaires aux opérations de 
sauvetage et d’extinction d’un bâtiment constituant un risque faible lors de la première phase de 
développement d’un incendie.  
 

Tableau 13 : Effectif minimum et actions nécessaires aux opérations de sauvegarde et 
d'extinction dans un bâtiment constituant un risque faible  

Activité 
Nombre de 
pompiers 

Numéro du 
pompier 

Nombre 
cumulatif 

Objectif 

Directions des opérations 1 1 1 
Analyser la situation et 
planification de 
l’intervention. 

Fonctionnement de 
l’autopompe (opérateur) 

1 2 2 
Établir l’alimentation en 
eau. 

Recherche et sauvetage 
(recherche 
primaire/Attaque) 

2 3 et 4 4 
Sauver les personnes en 
danger/Attaque rapide 

  Utilisation des 
équipements et 
accessoires nécessaires 

2 5 et 6 6 Opération de ventilation 
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Établissement d’une ligne 
d’attaque 

2 7 et 8 8 

Confiner l’incendie dans le 
lieu d’origine/Protection de 
l’équipe de sauvetage et 
d’attaque. 

Établissement d’une ligne 
de 
protection/Équipement 
de sauvegarde rapide 

2 9 et 10 10 
Prêter assistance aux 
équipes dans la zone 
dangereuse. 

Source : Orientations du ministère de la Sécurité publique en matière de sécurité incendie 

 
Afin de rencontrer les objectifs de protection décrits au présent schéma, les municipalités devront 
toutefois, lorsque la disponibilité des pompiers locaux est insuffisante, combler cet écart. Il faudra 
alors faire appel, dès l'alerte initiale, à des ressources disponibles d’un autre SSI qui est en mesure de 
dépêcher les ressources supplémentaires requises, dans les meilleurs délais possibles, tout en 
assurant le caractère optimal de la force de frappe. Afin d'obtenir une assurance raisonnable de la 
disponibilité du personnel, les gestionnaires des SSI devront périodiquement, et ce, en fonction de la 
période de la journée, de la semaine ou de l'année, valider l'information apparaissant à leurs 
protocoles de déploiement des ressources et y apporter, le cas échéant, les modifications nécessaires. 
Bien entendu, l'établissement du nombre de pompiers essentiels dans la perspective d'une 
intervention efficace prend implicitement en compte le fait que chacun des intervenants dispose des 
qualifications nécessaires pour exercer les tâches qui lui seront éventuellement dévolues. 
 

Tableau 14 : Nombre d'officiers et de pompiers dans les SSI 

SSI 
Municipalité  

Nombre 
d’officiers 1 

Nombre de 
pompiers 

Nombre de 
TPI 2 

Total 

Sacré-Coeur 4 16 N/A 20 

Tadoussac 9 17 13 27 

Les Bergeronnes 4 7 N/A 11 

Les Escoumins 6 14 N/A 20 

Longue-Rive 6 3 N/A 9 

Portneuf-sur-Mer 1 4 N/A 5 

Forestville 5 16 N/A 21 

Colombier 1 7 N/A 8 

SSI Forestville (sous-total) 23 51 1 75 

Total MRC 36 84 2 122 

Note 1  Les officiers comprennent les lieutenants, les capitaines, les directeurs et tout l’état-major. 
Note 2  TPI : Technicien en prévention des incendies. 

Source : SSI de la MRC de La Haute-Côte-Nord, 2020 

 
 



 
 

Schéma de couverture de risques en sécurité incendie révisé (adopté le 15 mars 2022) 

MRC La Haute-Côte-Nord   32  
 

6.5.2 La disponibilité des pompiers 
 

** Portrait de la situation ** 
 

Il y a deux façons de gérer les effectifs sur le territoire de la MRC de La Haute-Côte-Nord. Une est 
utilisée par les deux SSI de l’ouest et l’autre par le SSI de Forestville : 
 

- Dans l’ouest, c’est un système de disponibilité qui est utilisé pour assurer la couverture 
optimale en effectifs du territoire.  

- Le SSI de Forestville fonctionne, quant à lui, avec des gardes.  
o Les équipes de garde (un officier et trois pompiers) sont mobilisées chacune à tour 

de rôle afin d’assurer une garde sept jours sur sept. 
 

L’information liée à la disponibilité des effectifs est consignée dans le tableau 15. Il est important de 
noter que ces informations ne sont présentées que pour faire un portrait de la situation globale et 
qu’elles représentent des moyennes d’effectifs disponibles plutôt que des absolus. Ces chiffres sont 
sujets aux variations saisonnières, aux cycles de vacances des pompiers, etc. 
 

Tableau 15 : Estimation des disponibilités et temps de mobilisation des effectifs par SSI 

SSI 
 
 
 

Municipalité 

En semaine Fin de semaine  

Jour  Soir/Nuit Nombre 
de 

pompiers 

Temps de 
mobilisation Nombre de 

pompiers 
Temps de 

mobilisation 
Nombre de 
pompiers 

Temps de 
mobilisation 

Sacré-Cœur 7 7 7 7 7 7 

Tadoussac 7 7 7 7 7 7 

Forestville 

Les Bergeronnes 2  7 3  7 2 7 

Les Escoumins 8 (4)1 7 8(4)1 7 8(4)1 7 

Longue-Rive 4  8 5  8 6  8 

Portneuf-sur-Mer 3 8 3  8 3  8 

Forestville 8 (5)1 7 8(5)1 7 8(5)1 7 

Colombier 2 8 3 8 3 8 

Note 1  Le chiffre entre parenthèse représente le nombre de pompiers qui assurent la garde en tout temps. 

Source : SSI de la MRC de La Haute-Côte-Nord, 2020. 

 
On remarque que le moment de la semaine où la mobilisation moyenne est la plus complète est la fin 
de semaine, puisqu’un nombre beaucoup plus grand de pompiers est disponible durant cette période. 
Les soirs et nuits de semaine sont une période où les disponibilités sont également assez élevées et 
les jours de semaine représentent la période la plus difficile à couvrir. Il est également possible de 
remarquer que les effectifs des Bergeronnes, Longue-Rive, Portneuf-sur-Mer et Colombier sont plus 
petits. 
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*** Objectif de protection arrêté par la MRC *** 
 

Pour corriger le manque d’effectifs pour les municipalités des Bergeronnes, Longue-Rive, Portneuf-
sur-Mer et Colombier, il faudra poursuivre le recrutement dans le but d’atteindre des effectifs 
suffisants pour répondre aux exigences de la Loi. Il faudra également revoir la façon dont ce 
recrutement est fait, en ciblant mieux les recrues potentielles, en augmentant la publicité pour ce 
corps de métier, en faisant des échanges avec d’autres casernes dont les pompiers habiteraient sur 
le territoire d’une de ces municipalités, etc.  

Considérant la population vieillissante et l’exil des jeunes, il est très difficile de maintenir un service 
de sécurité incendie. Du côté du SSI de Forestville, les directives opérationnelles ont été modifiées de 
façon à ce que les pompiers des municipalités des Escoumins et de Forestville soient inclus dans 
l’appel initial pour les municipalités qui peinent à atteindre les objectifs sur leur territoire.  
 

**** Action du plan de mise en œuvre associé **** 
 

Action 19 S’assurer de disposer d’un mécanisme visant à effectuer un dénombrement des pompiers 
sur les lieux d’une intervention afin d’assurer le respect de la force de frappe et, le cas 
échéant, le bonifier. 

 
Action 20 Maintenir et réviser, le cas échéant, les programmes de recrutement. 
 
 

6.5.3 La formation des pompiers et des officiers 
 

** Portrait de la situation ** 
 

Tous les SSI du territoire comptent sur un gestionnaire de la formation. Il y en a un pour le SSI de 
Forestville et un qui est partagé entre les services de Sacré-Cœur et Tadoussac.  
 
Selon l’article 43 de la Loi, chaque SSI possède une ressource qualifiée ou plus afin d’effectuer la 
recherche des causes et des circonstances des incendies. 
 

**** Action du plan de mise en œuvre associée **** 
 

Action 21  Respecter le Règlement sur les conditions pour exercer au sein d’un service de sécurité 
incendie municipal. 

 
Action 22  Maintenir et renouveler, au besoin, l’entente avec l’École nationale des pompiers afin 

d’être reconnu gestionnaire de la formation sur le territoire de la MRC. 
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6.5.4 L’entrainement, la santé et la sécurité au travail 
 

**Portrait de la situation** 
 

Tous les SSI possèdent et appliquent le programme d’entrainement. Les programmes d’entrainement 
offerts sont basés sur des canevas de l’École nationale des pompiers du Québec. Cela va donc de soi 
que l’application du programme de santé et sécurité au travail permet aux pompiers d’utiliser les 
équipements d’une manière efficace et sécuritaire et de leur faire connaitre des méthodes 
d’intervention sûres dans les endroits dangereux. 
 
De plus, les municipalités ont dû élaborer et mettre en place un programme de prévention tel que 
défini dans le Règlement sur le programme de prévention (S-2.1, r.10) issu de la Loi sur la santé et de 
la sécurité du travail (chapitre S-2.1). Mais seule la municipalité de Tadoussac a instauré ce 
programme lors de la mise en œuvre du schéma précédent. 
 
Il est également à noter que les municipalités de Forestville et de Tadoussac ont établi un centre 
d’entrainement qui est à la disposition de leurs pompiers et des pompiers des autres municipalités 
selon les ententes intervenues. 
 

*** Objectif de protection arrêté par la MRC *** 
 

S’assurer que les comités mis en place dans les différentes municipalités soient actifs et qu’ils 
remplissent leur rôle de lieu de rencontre et de réflexion sur des conditions et des lieux de travail qui 
sont sécuritaires pour tous les intervenants de la sécurité incendie municipale. 
 

**** Actions du plan de mise en œuvre associées **** 
 

Action 23 Maintenir et bonifier, le cas échéant, le programme d’entrainement inspiré du canevas 
de l’École nationale des pompiers et de la norme NFPA 1500 de façon ponctuelle et 
régulière. 

 
Action 24  Maintenir le programme de prévention municipal en lien avec la santé et la sécurité du 

travail. 
 
 

6.6 LA RÉALISATION DES PLANS D’INTERVENTION 

Un plan d’intervention permet aux pompiers d’être plus efficaces sur le lieu de l’incendie, et ce, non 
seulement pour les bâtiments à risques plus élevés, mais aussi pour des bâtiments situés dans des 
endroits qui présentent des caractéristiques particulières. 
 

**Portait de la situation** 
 

Au courant de la période de mise en œuvre du précédant schéma, les objectifs inscrits pour les plans 
d’intervention n’ont pas été atteints dans toutes les municipalités à chaque année. Les raisons des 
insuccès sont nombreuses. On remarque par contre que les objectifs ont été surpassés à plusieurs 
reprises dans les dernières années afin de reprendre les années où les objectifs n’ont pas été atteints, 
notamment dans le secteur ouest.   
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*** Objectif de protection arrêté par la MRC *** 
 

Les SSI devront trouver des solutions pour améliorer leur performance par rapport à cet objectif, 
puisque le programme continuera de s’appliquer dans le présent schéma révisé. La solution 
envisagée est de fixer un nombre de plans d’intervention à réaliser plus réaliste compte tenu des 
capacités des services du territoire. Le nombre de plans à réaliser par année est calculé selon une 
fréquence de 5 ans pour chaque SSI. 
 

Tableau 16 : Objectifs de réalisation de plans d'intervention préconçus 

SSI 
 

              Municipalité 

Nombre total de risques plus 
élevés 

Nombre de plans  
à réaliser par année 

Sacré-Coeur 107 22 

Tadoussac 64 13 

Les Bergeronnes 46 9 

Les Escoumins 77 15 

Longue-Rive 22 4 

Portneuf-sur-Mer 22 4 

Forestville 109 22 

Colombier 15 3 

Forestville 291 58 

Source : SSI de la MRC de La Haute-Côte-Nord, 2019 
 

**** Actions du plan de mise en œuvre associées **** 
 

Action 25  Les services de sécurité incendie entendent continuer à appliquer et à bonifier la 
réalisation et la mise à jour des plans d'intervention pour les bâtiments classés dans les 
niveaux de risques plus élevés selon les objectifs inscrits au tableau 16. 

 
 

6.7 LA FORCE DE FRAPPE ET LE TEMPS DE RÉPONSE 
 
Il devient important ici de distinguer le temps de mobilisation et le temps de réponse. Le temps de 
mobilisation représente la durée qui s’écoule entre le moment de la transmission de l’alerte au 
service de sécurité incendie et le départ des ressources constituant la force de frappe de la caserne. 
Le temps de réponse représente la durée qui s’écoule entre le moment de la transmission de l’alerte 
au SSI et celui de l’arrivée de la force de frappe complète sur les lieux de l’incendie.  
 
Le délai d'intervention, quant à lui, est défini comme étant la durée écoulée entre l’ignition et le 
moment où les pompiers appliquent l’agent extincteur. On peut le décomposer en trois phases : 
 

− 1re phase : temps de détection de l’incendie;  
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− 2e phase : traitement de l’alerte par le centre d’appels d’urgence et le répartiteur;  
− 3e phase : temps de mobilisation et de déplacement des pompiers, c'est-à-dire le temps requis 

pour réunir l'ensemble des effectifs sur les lieux.  
 
Le temps de mobilisation est variable d’un SSI à un autre (il faut se référer au tableau de mobilisation 
pour obtenir l’information se rapportant à chaque SSI). Le temps de déplacement avec les véhicules 
d’intervention (temps requis pour parcourir la distance entre la caserne et le lieu de l'alerte) a été 
évalué en assumant que parcourir un kilomètre prend une minute. 
 
Il faut considérer, d’autre part, qu’il s’agit là d’un objectif à atteindre dans une majorité de situations 
présentant des conditions normales. Il faut ainsi tenir compte notamment de la météo, de la 
topographie ou de l’accès au lieu du sinistre. Le déploiement dans 90 % des cas d’une force de frappe 
permettant une intervention efficace pourra, rétrospectivement, être considéré comme acceptable. 

 
**Portrait de la situation** 

 
Lors de la mise en place du schéma de couverture de risques précédent, les SSI ne disposaient pas de 
toutes les informations nécessaires afin d’évaluer objectivement chaque aspect lié à la force de 
frappe. Les données utilisées pour certains paramètres étaient estimées. À titre d’exemple, le délai 
concernant la mobilisation des pompiers avait été fixé à cinq minutes. Ceci représente une donnée 
sous-évaluée, et ce, pour la majorité des SSI. Au meilleur de leurs connaissances et de leurs 
expériences, les SSI avaient inscrit dans la première version du schéma la force de frappe qu’ils 
croyaient être en mesure d’atteindre. 
 
Grâce aux données compilées et à l’amélioration des communications et de la formation des 
intervenants, les SSI sont désormais en mesure de mieux identifier la force de frappe qu’ils sont 
capables d’offrir à leur population sur le territoire de la MRC.  
 

*** Objectif de protection arrêté par la MRC *** 
 

Le temps requis pour atteindre la force de frappe dans chacune des municipalités du territoire est 
déterminé selon le temps de mobilisation des pompiers ainsi que le temps de déplacement des 
ressources requises vers le lieu d’intervention. La durée du parcours est déterminée en utilisant une 
vitesse moyenne de déplacement des véhicules d’intervention de 60 km/h (1 km par minute). 
 
Pour les secteurs où la force de frappe complète ne peut être réunie en 15 minutes ou moins, l’objectif 
à atteindre en matière de temps de réponse sera calculé indépendamment pour chaque feu de 
bâtiment en utilisant la formule suivante : 
 

TR = TM + (D / V) 
Les symboles utilisés dans la formule précédente signifient : 
TR = Temps de réponse (en minutes); 
TM = Temps de mobilisation des pompiers (en minutes); 
D = Distance parcourue (en kilomètres); 
V = Vitesse moyenne (1 kilomètre par minute). 
 

Advenant que les membres d’un SSI soient déjà sur une intervention (incendie ou autre type de 
secours), soient en train de réaliser des activités de prévention ou soient en formation ou en 
entraînement, le temps de réponse pourrait être augmenté pour tenir compte du temps requis pour 
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mobiliser et déplacer des ressources en provenance d’une autre caserne et/ou des délais nécessaires 
pour récupérer les équipements utilisés et/ou parcourir la distance additionnelle découlant du lieu 
où se tient l’activité de prévention, la formation ou l’entraînement. Le directeur du service de sécurité 
incendie devrait toutefois s’assurer d’un déploiement optimal de la force de frappe en de telles 
circonstances. Le déploiement, dans 90 % des cas, de la force de frappe complète à l’intérieur du 
temps de réponse prévu au schéma pourra, rétrospectivement, être considéré comme acceptable. 
 
Le tableau 17 indique, à titre de référence, le temps requis en minutes pour atteindre la force de 
frappe pour les risques faibles dans chacune des municipalités du territoire, en optimisant les 
ressources humaines et matérielles présentes dans la MRC. 
 

Tableau 17 : Délai requis pour atteindre la force de frappe dans la plupart des cas pour les 
risques faibles 

Municipalité 

Intérieur du périmètre 
d’urbanisation (en minutes) 

Extérieur du périmètre 
d’urbanisation (en minutes) 

Jours de 
semaine 

Soirs de 
semaine 

Fin de 
semaine 

Jours de 
semaine 

Soirs de 
semaine 

Fin de 
semaine 

Tadoussac1  <30 <30 <30 <30 <30 <30 

Sacré-Cœur 

 PU 1 - Village <25 <25 <25 

<45 <45 <45  PU 2 – chemin du 
Moulin 

<45 <45 <45 

Les Bergeronnes <25 <25 <25 Est du 
PU : <20 
Secteur 

Lac Gobeil 
: <35 

Est du 
PU : <20 
Secteur 

Lac Gobeil 
: <35 

Est du 
PU : <20 
Secteur 

Lac Gobeil 
: <35 

Les Escoumins <30 <30 <30 <35 <35 <35 

Longue-Rive <35 <35 <35 <35 <35 <35 

Portneuf-sur-Mer <40 <40 <40 <40 <40 <40 

Forestville <20 <20 <20 <20 <20 <20 

Colombier <30 <30 <30 <30 <30 <30 

Note 1  Les temps de réponse sont un peu plus élevés pour Tadoussac par rapport à Sacré-Cœur sachant que les deux 
services sont appelés systématiquement dans les deux cas. Cela s’explique par le fait que les pompiers de Sacré-
Cœur doivent obligatoirement s’arrêter en haut de la Côte à l’entrée du périmètre urbain afin de vérifier les freins 
de leur véhicule. 

Source :  SSI de la MRC de La Haute-Côte-Nord, 2020 

 
Pour les risques plus élevés, la force de frappe devant être mobilisée dès l’appel initial pour les feux 
de bâtiments sera optimale. Pour ce faire, les ressources inscrites au plan particulier d’intervention 
seront mobilisées dès l’alerte initiale. En l’absence d’un tel plan, le directeur du service de sécurité 
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incendie doit prévoir, s’il y a lieu, la mobilisation, dès l’alerte initiale, de ressources additionnelles à 
celles prévues pour les risques faibles. Ces ressources additionnelles devront être suffisantes en 
regard des caractéristiques propres au bâtiment où l’intervention a lieu. 
 

6.8 RÉSUMÉ DES OBJECTIFS 2 ET 3 
 
Les ressources suivantes constituent la force de frappe devant être mobilisée dès l’appel initial pour 
les feux de bâtiments correspondant à des risques faibles : 
 
- Un minimum de 8 pompiers sont mobilisés. Le personnel nécessaire pour le transport de l’eau à 

l’aide de camions-citernes ou pour le pompage à relais est en sus; 
 

- La quantité d’eau nécessaire à l’intervention, soit un débit de 1 500 litres par minute. En milieu 
urbain, ce débit devrait pouvoir être maintenu pendant au moins 30 minutes. En milieu rural ou 
semi-urbain, un volume d’au moins 15 000 litres d’eau est requis dès l’appel initial; 
 

- Mobiliser au moins une autopompe ou autopompe-citerne conforme à la norme ULC-S515; 
 

- Mobiliser au moins un camion-citerne conforme à la norme ULC-S515 pour les secteurs non 
desservis par un réseau d’aqueduc conforme. 

 
Le recours à l’entraide automatique doit être prévu au besoin de façon à maintenir une force de 
frappe optimale. 
 
Advenant l’impossibilité temporaire pour un SSI de déployer l’un de ses véhicules d’intervention (en 
raison de bris mécaniques, d’entretiens planifiés ou de toute autre situation de force majeure), cette 
lacune sera comblée par le recours, dès l’alerte initiale, aux ressources disponibles des municipalités 
aptes à intervenir le plus rapidement. 

 
**** Action du plan de mise en œuvre associée **** 

 
Action 26  Améliorer les procédures d’intervention en s’inspirant du Guide des opérations à 

l’intention des services de sécurité incendie. 
 
Action 27 Adapter les protocoles de déploiement afin que la force de frappe revête un caractère 

optimal fixé après considération de l’ensemble des ressources disponibles à l’échelle 
régionale et les transmettre au centre secondaire d’appels d’urgence – incendie. 
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7. OBJECTIF 4 : LES MESURES D’AUTOPROTECTION 
 

**Portrait de la situation** 
 

Les actions déterminées comme mesure d’autoprotection au précédent schéma étaient de réaliser 
une étude sur la mise en place de mécanismes d'autoprotection, en collaboration avec le Comité de 
sécurité incendie sur les modifications à apporter à la réglementation municipale ou aux 
programmes de prévention des incendies et de participer à l'étude sur les mécanismes 
d'autoprotection et adopter les recommandations du Comité de sécurité incendie. Ces deux actions 
n’ont pas été réalisées annuellement.  

Outre les actions prévues, les SSI ont offert leurs services afin de favoriser la mise en place de mesures 
d’autoprotection, telles qu’une brigade d’incendie industrielle, l’utilisation d’extincteur portatif, 
l’installation de système fixe d’extinction, des mécanismes de détection rapide de l’incendie, etc. 

 
*** Objectif de protection arrêté par la MRC *** 

 
La MRC de La Haute-Côte-Nord entend atteindre l’objectif 4 des orientations ministérielles. Pour ce 
faire, le programme de prévention sera maintenu et bonifié en plus de tenir compte des lacunes 
d’intervention identifiés sur la carte synthèse à l’annexe A. De plus, les SSI continueront à promouvoir 
la mise en place de mesures d’autoprotection.  
 

**** Actions du plan de mise en œuvre associées **** 
 

Action 28  Collaborer avec les résidents et les municipalités où se trouvent des secteurs posant des 
difficultés pour l’intervention afin d’améliorer les mesures d’autoprotection. 

 
Action 29  Encourager les entreprises et les institutions présentes sur le territoire à avoir recours à 

des mesures ou des mécanismes d’autoprotection. 
 
Action 30 Porter attention, dans la planification d’urbanisme, à la localisation des risques 

d’incendie afin de favoriser une intervention efficace. 
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8. OBJECTIF 5 : LES AUTRES RISQUES DE SINISTRE 
 

**Portrait de la situation** 
 

Le SSI de Forestville est doté du matériel nécessaire pour outiller une équipe de sauvetage d’urgence 
en milieu isolé avec des équipements, tels motoneiges, VTT et traineau d’évacuation. Cette unité 
spécialisée a reçu des formations dispensées par des ressources reconnues dans le domaine sur ce 
sujet. 
 
Dans le secteur ouest, les sauvetages d’urgence en milieu isolé sont effectués, selon les disponibilités 
et le lieu de l’intervention, par une équipe composée de membres d’un ou de deux SSI et les 
équipements sont entreposés à la caserne de Sacré-Coeur. Des formations sont tenues régulièrement 
pour s’assurer que les intervenants soient bien formés quand le besoin d’intervenir se produira.  
 

*** Objectif arrêté par la MRC *** 
 

Dans le cadre de la révision du schéma, le conseil des maires de la MRC de La Haute-Côte-Nord a 
décidé d’inclure dans le schéma de couverture de risques les services de secours suivants : 
désincarcération et l’assistance aux techniciens ambulanciers paramédics (TAP) comprenant le 
sauvetage d’urgence en milieu isolé (SUMI). Ce sont les SSI de Sacré-Cœur, Tadoussac et Forestville 
qui s’occuperont de la couverture pour ces services.  
 
 
8.1 DÉSINCARCÉRATION 
 

**Portrait de la situation** 
 

Le territoire de la MRC La Haute-Côte-Nord est traversé par les routes 172 et 138.  Les deux 
municipalités qui comptent la plus grande proportion d’accidents nécessitant la désincarcération 
sont celles de Forestville et de Sacré-Cœur. Elles ont un territoire assez étendu qui regroupe de 
nombreux services et industries, qui sont des fonctions urbaines qui ont tendance à générer de 
nombreux déplacements, que ce soit par leur travailleurs, leurs fournisseurs ou encore leurs clients. 
Également, la présence de plusieurs routes forestières donne accès à un grand nombre de lacs et de 
rivières et plusieurs secteurs de villégiature dont certains ont des résidences permanentes. 

Les services de sécurité incendie de Sacré-Cœur, Tadoussac et Forestville (casernes Les Bergeronnes, 
Les Escoumins et Forestville) assurent le service de désincarcération disponible en tout temps 
(24/7) sur le territoire municipalisé de la MRC. Il est offert dans les meilleurs délais possibles en 
utilisant les ressources aptes à intervenir le plus rapidement sur les lieux de l’accident.  

Lors d’une intervention nécessitant la désincarcération, un minimum de 4 pompiers qualifiés ainsi 
que les équipements nécessaires sont déployés. Un véhicule d’intervention muni d’une pompe 
intégrée avec une lance chargée d’eau ainsi que le personnel requis pour l’opérer sont également 
déployés sur les lieux de l’intervention.  

Les SSI assurent un programme d’entraînement en s’inspirant des normes NFPA 1006 et 1500 ainsi 
que du canevas de pratique de l’ÉNPQ afin de maintenir leurs compétences.  
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Le service de Sacré-Cœur assure le service de désincarcération sur une portion de la route 172 
couvrant le territoire non organisé (TNO) de la MRC Fjord-du-Saguenay. Le SSI de Forestville 
intervient sur la route 385 sur le TNO Lac-au-Brochet jusqu’au km 84. 
 
Malgré les services offerts par les SSI, il est possible que ces derniers ne soient pas en mesure 
d’effectuer l’intervention en raison du degré de difficulté rencontré. 

 

Tableau 18 : Localisation des équipements de désincarcération 

SSI 
Municipalité 

Équipement de 
désincarcération 

Sacré-Cœur X 

Tadoussac X 

Forestville 

Les Bergeronnes X 

Les Escoumins X 

Forestville X 

Source : SSI de la MRC de La Haute-Côte-Nord, 2020 
 

 
*** Déploiement de la force de frappe *** 

 
Les équipes de sauvetage sont tenues à une obligation de déploiement 24/7 dans les meilleurs délais 
possibles. 
 

**** Action du plan de mise en œuvre associée **** 
 

Action 31  Maintenir la formation spécifique à la désincarcération pour les pompiers déjà formés et 
former de nouveaux pompiers spécifiquement sur ce sujet. 

 
Action 32 Maintenir les autres services de secours prévus au schéma. 
 
Action 33  Élaborer un programme sur l’entretien et le remplacement des équipements spécifiques 

à la désincarcération. 
 
Action 34  Élaborer, maintenir à jour et transmettre au centre d’urgence 9-1-1, au centre secondaire 

d’appels d’urgence-incendie ainsi qu’à toutes les organisations concernées un protocole 
d’intervention spécifique revêtant un caractère optimal pour chacun des autres services 
de secours prévus au schéma de couverture de risques. 
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8.2 L’ASSISTANCE AUX TECHNICIENS AMBULANCIERS PARAMÉDICS (TAP) POUR 
L’ÉVACUATION MÉDICALE DE VICTIMES 

Tous les SSI offrent un service d’assistance aux techniciens ambulanciers paramédics (TAP) pour 
l’évacuation médicale lors d’un accident hors réseau routier lorsque les conditions le permettent. Le 
service est offert dans les meilleurs délais possibles en utilisant les ressources aptes à intervenir le 
plus rapidement sur le théâtre de l’événement. Si le SSI est incapable d’accomplir la tâche en raison 
d’un manque de moyens ou de ressources, il pourra avoir recours à des ressources additionnelles ou 
spécialisées, le cas échéant. 

Le service offert par les SSI consiste à assister les TAP lorsque ceux-ci sont incapables de procéder 
seuls et de façon autonome à l’évacuation médicale de personnes lors de diverses situations 
d’urgence, telles que : 

- l’évacuation médicale de personnes d’un véhicule à la suite de manœuvres de désincarcération; 

- l’évacuation médicale de personnes à la suite d’une sortie de route (auto, moto, vélo, etc.); 

- l’évacuation médicale de personnes trop corpulentes pour être manipulées sans aide par les 

TAP; 

- l’évacuation médicale de personnes en milieu isolé ou hors du réseau routier. 

L’équipe d’assistance à l’évacuation médicale sera composée de deux pompiers, à l’exception des 
interventions hors du réseau routier où l’équipe sera composée d’un coordonnateur et de trois aides. 
 
Lors d’un accident hors du réseau routier, la prestation des services d’assistance s’inspire des 
recommandations du cadre de référence intitulé L’intervention d’urgence hors du réseau routier 
produit par le MSP. 
 
Les SSI possèdent les équipements de protection nécessaires pour équiper tous les pompiers. Ces 
équipements sont entreposés dans les traineaux d’évacuation des différents SSI et sont donc 
acheminés sur les lieux de l’intervention avec tout le reste du matériel. 

La prestation des services d’assistance s’inspire des recommandations du cadre de référence intitulé 
L’intervention d’urgence hors du réseau routier produit par le MSP. Ce cadre de référence prévoit 
notamment : 

- la coordination des interventions par un membre désigné d’un SSI; 

- une équipe (trois personnes) compétente en lecture de cartes topographiques et en utilisation 

d’une boussole et d’un GPS pour le transport des TAP et l’évacuation de la victime; 

- un protocole à jour sur le déploiement des ressources ainsi que sur la disponibilité et 

l’emplacement des équipements.  

Les intervenants des SSI devront tous être formés en recherche et sauvetage et devront suivre la 
formation Carte et boussole de l’Association québécoise des bénévoles en recherche et sauvetage 
(AQBRS). La formation de réanimation cardiorespiratoire (RCR) est aussi obligatoire pour les 
intervenants. Chaque membre de l’équipe d’assistance à l’évacuation médicale du SSI devrait être 
titulaire d’une carte de secouriste valide. 
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Le déploiement des effectifs pour ce type de secours devra aussi tenir compte, en plus de l’équipe 
spécialisée, du besoin de coordination avec les centres d’urgence, les services ambulanciers, les corps 
de police, les intervenants locaux du territoire et d’éventuels groupes de bénévoles. Cette 
coordination intersectorielle se fait à travers un protocole spécifique ciblant les enjeux du SUMI, mis 
à jour régulièrement et transmis à tous les partenaires du territoire.  
 
La prestation de service se limite à l’assistance aux TAP pour l’évacuation terrestre et ne doit en 
aucun cas être interprétée comme étant de sauvetage technique. Malgré les services offerts par les 
SSI, il est possible que ces derniers ne soient pas en mesure d’effectuer l’intervention en raison du 
degré de difficulté rencontré ou des circonstances spécifiques à un événement.  Si le SSI est incapable 
d’accomplir la tâche en raison d’un manque de moyens ou de ressources, il pourra avoir recours à 
des ressources additionnelles ou spécialisées, le cas échéant. Le protocole complet se trouve à 
l’annexe F et comprend tous les détails pertinents sur ce service. 
 
Pour la procédure de mise en alerte, dans tous les cas, l’appel d’urgence est reçu au centre d’urgence 
9-1-1 (CU 9-1-1), lequel transfère l’appel au centre de communication santé. Au besoin, le CU 9-1-1 
avise ensuite le centre secondaire d’appels d’urgence – incendie (CSAU), qui à son tour avise le SSI. 

 
*** Déploiement de la force de frappe *** 

 
Les équipes de sauvetage sont tenues à une obligation de déploiement 24/7 dans les meilleurs délais 
possibles. 
 

**** Actions du plan de mise en œuvre associées **** 
 

Action 35  Maintenir la formation spécifique au SUMI pour les pompiers déjà formés et former de 
nouveaux pompiers spécifiquement sur ce sujet. 

 
Action 36  Assurer le service de SUMI en respect des exigences des autorités concernées. 
 
Action 37  Élaborer un programme sur l’entretien et le remplacement des équipements spécifiques 

au SUMI. 
 
Action 38  Élaborer, maintenir à jour et transmettre au centre d’urgence 9-1-1, au centre secondaire 

d’appels d’urgence incendie ainsi qu’à toutes les organisations concernées un protocole 
d’intervention spécifique revêtant un caractère optimal pour chacun des autres services 
de secours prévus au schéma de couverture de risques. 
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9. OBJECTIF 6 : L’UTILISATION MAXIMALE DES RESSOURCES 
CONSACRÉES À LA SÉCURITÉ INCENDIE 

 
**Portrait de la situation** 

 
Le déploiement des ressources décrit aux objectifs 2 et 3 est envisagé afin de répondre aux besoins 
de protection de la façon la plus optimale qui soit. C’est-à-dire qu’en fonction des risques à couvrir, 
des distances à parcourir, de la quantité d’eau disponible et de la localisation des casernes, la réponse 
des équipes de secours se fera de façon à maximiser l’efficacité de l’intervention en éliminant, lorsque 
possible, les limites administratives. 
 
En lien avec cet objectif, la réalisation des programmes sur les avertisseurs de fumée et la 
sensibilisation du public sont effectués par les pompiers des SSI en collaboration avec les techniciens 
en prévention des incendies (TPI). 
 
Chaque municipalité possédant un réseau d’alimentation en eau ainsi que des points d’eau ont 
élaboré et appliquent un programme d’entretien. 
 
La MRC assure le lien avec les SSI et les municipalités afin de mettre à jour l’analyse des risques sur 
le territoire. 
 

*** Objectifs arrêtés par la MRC de La Haute-Côte-Nord *** 
 

Il est nécessaire de continuer la collaboration entre les SSI, les municipalités et les ressources 
régionales afin que la dimension de la sécurité incendie soit intégrée dans les réflexions sur la 
planification du territoire (plans d’urbanisme et schéma d’aménagement et de développement, 
notamment). 

 
**** Action du plan de mise en œuvre associée **** 

 
Action 39  Maintenir la collaboration entre les services des travaux publics municipaux et chacun 

des SSI. 
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10. OBJECTIF 7 : LE RECOURS AU PALIER SUPRAMUNICIPAL 
 

**Portrait de la situation** 
 

La MRC a nommé un membre de son personnel à titre de chargé du suivi et de la mise en œuvre du 
schéma de couverture de risques, coordonnateur de la sécurité incendie au sein du service de 
l’aménagement du territoire. Cette personne agit à titre de coordonnateur de la mise en œuvre du 
schéma, assure la révision du schéma, offre du support auprès des directeurs des SSI, anime les 
comités en place voués à la sécurité incendie et collige toutes les informations nécessaires afin de 
rédiger le rapport annuel transmis au MSP. 
 

*** Objectifs arrêtés par la MRC de La Haute-Côte-Nord *** 
 

La MRC devra davantage prendre en main son rôle de coordonnatrice de la sécurité incendie. Pour 
ce faire, elle devra obtenir la collaboration de toutes les instances reliées à la sécurité incendie sur 
son territoire, en commençant par les SSI. Le partage de l’information et le maintien de sa qualité 
seront essentiels afin que cette opération soit une réussite. Les différents comités dirigés par la MRC 
permettront également de matérialiser cette collaboration entre les acteurs provenant des différents 
milieux.  
 
Au sujet des comités, il est important de clarifier les relations entre chacun d’eux et leur rôle 
spécifique par rapport à la sécurité incendie. La figure qui suit illustre les liens et les composantes de 
chacun des comités qui sera animé par la MRC. 

Figure 2 : Organigramme des comités portant sur la sécurité incendie 

 



 
 

Schéma de couverture de risques en sécurité incendie révisé (adopté le 15 mars 2022) 

MRC La Haute-Côte-Nord   46  
 

C’est le Comité de sécurité incendie (CSI) qui sera au centre du processus de coordination et de 
collaboration. Il donnera des mandats au comité technique sur l’arrimage et l’harmonisation des 
ressources régionales. C’est également au CSI que la question de la santé et de la sécurité au travail 
sera discutée par les représentants nommés par chaque SSI. Finalement, le CSI devra présenter le 
fruit de ses travaux sous forme de recommandations au conseil de la MRC. Il pourra également 
recevoir des mandats de celui-ci. 
 
Le comité de révision du schéma de couverture de risques en sécurité incendie propose que le CSI 
soit composé des mêmes membres que le comité de révision du schéma de couverture de risques, 
tels que désignés par la résolution 2014-05-106. Les rencontres de ces comités seront, pour le CSI, 
de deux par année, soit une rencontre au printemps et une autre à l’automne.  
  

**** Actions du plan de mise en œuvre associées **** 
 

Action 40  Systématiser la collecte, l'entrée, l'échange, la mise à jour, etc., de toutes les données de 
la SI (interventions, pertes matérielles, inventaire des ressources, mise à jour des 
risques, etc.). 

 
Action 41  S’assurer que les SSI fournissent les rapports annuels dans les délais requis à la MRC, 

réaliser le rapport régional et le transmettre dans les délais requis au ministère de la 
Sécurité publique. 

 
Action 42  Animer et participer aux séances de travail du comité sur la sécurité incendie. 
 
Action 43 Maintenir en poste une ressource régionale chargée du suivi et de la mise en œuvre du 

schéma de couverture de risques et augmenter la disponibilité de celle-ci pour tous les 
SSI du territoire. 
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11. OBJECTIF 8 : L’ARRIMAGE DES RESSOURCES ET DES 
ORGANISATIONS VOUÉES À LA SÉCURITÉ PUBLIQUE 

 
*** Objectifs arrêtés par la MRC de La Haute-Côte-Nord *** 

 
La MRC entend atteindre l’objectif 8 des orientations ministérielles. Dans cet esprit de maximisation 
des ressources vouées à la sécurité du public, la MRC maintiendra le comité. Ce comité correspond 
au comité technique sur l’arrimage et l’harmonisation des ressources régionales.  Il aura comme 
membres réguliers les directeurs des SSI, les préventionnistes du territoire et le préfet en exercice. Il 
permettra aux directeurs de trouver des manières d’harmoniser leurs façons de faire lorsqu’ils seront 
appelés à collaborer sur des incendies dont l’ampleur nécessitera la présence de plusieurs SSI et 
également à harmoniser les pratiques d’interventions régionales. Ponctuellement et selon le besoin, 
des intervenants d’autres corps de métiers associés à la sécurité incendie ou la sécurité civile 
pourront être invités aux rencontres de ce comité afin de faire concorder les différentes initiatives 
de chacun et d’obtenir une intervention sur le territoire cohérente, efficace et dans le respect des 
capacités et juridiction de chacun. 
 
Des rencontres seront tenues au besoin en combinaison avec les rencontres du CSI ou 
ponctuellement lorsque des sujets particuliers le demanderont.  
 
Il aura pour mandat de définir clairement le rôle et les responsabilités de chacun des acteurs de la 
sécurité civile et incendie afin de faciliter leur coordination et leur coopération lors de sinistres.  
 

**** Action du plan de mise en œuvre associée **** 
 

Action 44  Animer et participer aux séances de travail du comité technique sur l’arrimage et 
l’harmonisation des ressources régionales. 
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12. LA CONSULTATION PUBLIQUE 
 
Conformément aux dispositions de l’article 15 de la Loi sur la sécurité incendie, les municipalités 
locales ont été consultées sur le contenu et les objectifs fixés au schéma de couverture de risques et 
retenus par le conseil de la MRC de La Haute-Côte-Nord. 
 
Conformément à l’article 18 de la Loi sur la sécurité incendie, le projet de schéma de couverture de 
risques a été soumis à la consultation de la population. 
 
Cette consultation s’est déroulée aux dates et aux endroits suivants : 
 

- Au bureau municipal de la municipalité des Bergeronnes, le 16 octobre 2017 à 19 h; 

- Au bureau municipal de la Ville de Forestville, le 18 octobre 2017 à 19h.   

Un avis public a également paru dans l’édition du 11 octobre 2017 du Journal Haute-Côte-Nord, 
lequel est distribué gratuitement à toute la population.  
 
Enfin, une lettre a été transmise à chaque municipalité locale de la MRC de La Haute-Côte-Nord. Celle-
ci, accompagnée d’une copie du projet de schéma de couverture de risques, invitait la population de 
ces dernières à transmettre leurs commentaires. L’assistance était principalement composée de 
pompiers et d’élus municipaux. Néanmoins, les personnes qui ont participé aux séances publiques 
ont reçu l’information qu’elles désiraient et se sont montrées satisfaites de la présentation. 
 
Compte tenu de certains désaccords qui ont connu un dénouement au courant de l’année 2018, 
quelques changements ont été apportés au texte du schéma qui avait été soumis à la consultation 
d’octobre 2017. Le principal changement concernait l’intégration de la municipalité des Bergeronnes 
au sein de l’entente sur la sécurité incendie chapeautée par la municipalité de Forestville. Ainsi, la 
MRC a tenu une autre séance de consultation publique.  
 
Cette séance s’est déroulée : 
 

- Au bureau de la MRC de La Haute-Côte-Nord, le 16 avril 2019 à 15 h 30.  

Le même processus légal et administratif que celui pour la consultation de 2017 a été suivi pour 
l’organisation et la publicisation de cette séance. 
 
 

12.1 LA SYNTHÈSE DES COMMENTAIRES RECUEILLIS  
 
Séance du 16 octobre 2017, municipalité des Bergeronnes 
 
Sept personnes ont participé à cette rencontre. Il y a eu très peu de questions et commentaires. Les 
interventions consistaient plutôt à des demandes de précision sur certains points, tels que : « De 
quelle façon les ambulanciers interviennent-ils lors des sauvetages en milieu isolé ? » et « De quelle 
façon fonctionne l’exonération de responsabilité pour les pompiers en lien avec l’inclusion de la 
désincarcération et du sauvetage en milieu isolé dans le schéma révisé ? ». Ces interventions ne 
nécessiteront donc pas de modification au contenu du schéma de couverture de risques en sécurité 
incendie révisé. 
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Séance du 18 octobre 2017, municipalité de Forestville 
 
Sept personnes ont participé à cette rencontre. Encore une fois, les discussions n’ont pas été très 
longues. Le principal sujet a porté sur l’état des services en matière de sécurité incendie depuis 
l’adoption de la Loi sur la sécurité incendie au début des années 2000. La question ayant amorcé la 
discussion étant : « Est-ce qu’on est mieux organisé qu’il y a 15 ans ? ». M. François Fortin, de la MRC 
de La Haute-Côte-Nord, et M. Martin Bouchard, directeur du Service de sécurité incendie de la Ville 
de Forestville, ont répondu par l’affirmative. Ces discussions ne nécessiteront pas de modification au 
contenu du schéma de couverture de risques en sécurité incendie révisé.  
 
Séance du 16 avril 2019, municipalité des Escoumins 
 
Aucun commentaire n’a été recueilli lors de cette rencontre, puisqu’aucun citoyen ne s’est présenté 
à la salle où se tenait la consultation. De plus, aucun commentaire ou mémoire écrit n’a été déposé. 
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13. CONCLUSION 
 
Les changements introduits dans la législation en sécurité incendie ont confié aux autorités 
régionales le mandat de planifier la sécurité incendie sur leur territoire. Cet exercice de révision du 
schéma de couverture de risques s’inscrit donc dans une continuité visant la planification de la 
sécurité incendie à l’échelle du territoire de la MRC de La Haute-Côte-Nord.  
 
Réalisée conformément aux orientations du ministre de la Sécurité publique en matière de sécurité 
incendie, cette version révisée du schéma de couverture de risques se veut un outil d’amélioration 
continue de la sécurité incendie sur le territoire de la MRC de La Haute-Côte-Nord. Les visites de 
prévention et la réalisation d’inspections permettent notamment de mieux connaitre les risques 
présents sur le territoire. Le déploiement multicaserne permet aux membres des différents SSI de 
développer une collégialité entre eux, d’uniformiser les structures de commandement et surtout, 
d’atteindre les objectifs de mobilisation préconisés pour une intervention efficace. Le niveau 
d’investissement consacré à la sécurité incendie démontre que les élus municipaux ont pris 
conscience de l’importance d’avoir accès à un service de sécurité incendie mieux équipé et formé 
pour assurer la sécurité de leurs concitoyens de façon optimale. Il reste toutefois quelques 
améliorations à réaliser à ce niveau afin d’établir un meilleur contrôle des dépenses et de respecter 
la capacité de payer de la population. 
 
La mise en place du premier schéma de couverture de risques a permis d’identifier des lacunes en 
sécurité incendie en Haute-Côte-Nord. Cependant, au cours des dernières années, les actions de 
différents acteurs de la sécurité incendie sur le territoire (directeurs généraux, élus et chefs des SSI) 
ont permis d’apporter des solutions pour remédier à une grande partie d’entre elles.  
 
Ainsi, en prenant en compte tous les changements que la mise en œuvre des objectifs du premier 
schéma de couverture de risques a apportés, nul doute que le niveau de protection incendie sera 
d’autant plus amélioré à la suite de la mise en place de cette version révisée du schéma de couverture 
de risques de la MRC de La Haute-Côte-Nord. 
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14. ANNEXE A - CARTOGRAPHIE 
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15. ANNEXE B - PLAN DE MISE EN OEUVRE 
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Objectif 1 – La prévention 

Action 1 Compléter le rapport DSI 2003 et le transmettre au MSP dans les délais prescrits par la loi. En continu N/A x x N/A N/A N/A N/A x N/A À même les budgets des SSI  

Action 2 Maintenir et bonifier, le cas échéant, le programme d’analyse des incidents. En continu N/A x x N/A N/A N/A N/A x N/A À même les budgets des SSI  

Action 3 Mettre à jour et bonifier la règlementation municipale en sécurité incendie, au besoin. En continu N/A x x x x x x x x 
À même les budgets des 

municipalités 

Action 4 
En continuité avec la mise en place provinciale du chapitre Bâtiment du Code de sécurité, les 
autorités municipales évalueront la pertinence d’intégrer des éléments choisis de celui-ci à la 
règlementation municipale en vigueur. 

Trois premières années 
de la mise en œuvre 

N/A x x x x x x x x 
À même les budgets des 
municipalités et des SSI 

Action 5 
Maintenir et bonifier, le cas échéant, le programme de vérification du fonctionnement des 
avertisseurs de fumée en visitant les résidences selon la périodicité inscrite au tableau 4. 

Selon le tableau 4 N/A x x N/A N/A N/A N/A x N/A 
1 200$ pour le SSI Tadoussac, 

 2 000$ pour le SSI Sacré-Cœur   
22 000$ pour le SSI Forestville1  

Action 6 
Maintenir et bonifier, le cas échéant, le programme d’inspection des risques plus élevés selon 
les échéanciers inscrits au tableau 5. 

Selon le tableau 5  N/A x x x N/A N/A N/A x N/A 
8 000$ pour le SSI Tadoussac 

7 365$ pour la SSI Sacré-Coeur 
65 000$ pour le SSI Forestville1 

Action 7 Maintenir et bonifier, le cas échéant, le programme de sensibilisation du public. En continu N/A x x N/A N/A N/A N/A x N/A 
500$ pour le SSI Tadoussac 

500$ pour le SSI Sacré-Coeur  
1000$ pour le SSI Forestville1 

Objectifs 2 et 3 : L’intervention 

L’acheminement des ressources 

Action 8 
Maintenir et bonifier, le cas échéant, les différentes ententes en vigueur sur le territoire afin de 
déployer une force de frappe qui soit toujours optimale. 

En continu N/A x x x x x x x x 
À même les budgets des 
municipalités et des SSI 

Action 9 

Adapter les protocoles de déploiement selon la classification des risques et des ressources 
humaines et matérielles disponibles afin que la force de frappe revête un caractère optimal fixé 
après considération de l’ensemble des ressources disponibles à l’échelle régionale et les 
transmettre au centre secondaire d’appels d’urgence incendie. 

En continu N/A x x x x x x x x 
À même les budgets des 
municipalités et des SSI 

L’approvisionnement en eau 

Action 10 
Appliquer et, au besoin, modifier le programme d’entretien et d’évaluation des débits des 
bornes-fontaines en s’inspirant de la norme NFPA 291 et NFPA 25. 

En continu N/A x x x x x N/A x N/A 
À même les budgets 

des municipalités 

Action 11 
Maintenir l’entretien des points d’eau de manière à faciliter le ravitaillement des camions-
citernes et qu’ils soient accessibles en tout temps. 

En continu N/A x N/A N/A x x x x x 
À même les budgets  

des municipalités 
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Action 12 
Aménager, selon un échéancier dicté par les capacités financières des municipalités, un point 
d’eau conforme. 

Pendant les cinq années 
de la mise en œuvre 

N/A x x x N/A N/A N/A N/A N/A 
À même les budgets  

des municipalités 

Les équipements d’intervention 

Action 13 
Maintenir les casernes en bon état de manière à permettre de répondre adéquatement aux 
besoins des interventions des SSI. 

En continu N/A x x x x x x x x 
À même les budgets  

des municipalités 

Action 14 
Maintenir le programme d’inspection, d’évaluation et de remplacement des véhicules selon le 
Guide d’application relatif aux véhicules et accessoires d’intervention à l’intention des services de 
sécurité incendie. 

En continu N/A x x N/A N/A N/A N/A x N/A 
1 200$ pour le SSI Tadoussac 

1 200$ pour le SSI Sacré-Coeur 
10 000$ pour le SSI Forestville1 

Action 15 

Appliquer et, au besoin, modifier le programme d’inspection, d’évaluation, d’entretien et de 
remplacement des équipements et accessoires d’intervention, incluant un programme 
spécifique pour l’inspection, l’entretien et le remplacement des vêtements de protection 
individuelle (casque, cagoule, manteau, pantalons, gants et bottes), selon les exigences des 
fabricants et en s’inspirant des normes applicables, du Guide d’application relatif aux véhicules 
et accessoires d’intervention à l’intention des services de sécurité incendie produit par le MSP et 
du Guide des bonnes pratiques - L’entretien des vêtements de protection pour la lutte contre 
l’incendie produit par la CNESST. 

En continu N/A x x N/A N/A N/A N/A x N/A 
5 000$ pour le SSI Tadoussac 

6 000$ pour le SSI Sacré-Coeur 
25 000$ pour le SSI Forestville1 

Action 16 
S’assurer que toutes les municipalités font affaire avec un centre d’appels d’urgence 9-1-1 
conforme aux normes applicables. 

En continu x N/A N/A N/A N/A N/A N/A N/A N/A À même les budgets de la MRC 

Action 17 
Transmettre les protocoles de déploiement dès qu’ils sont disponibles ou modifiés au centre 
d’appels d’urgence, au centre d’appels d’urgence secondaire ainsi qu’à toutes les organisations 
concernées. 

En continu N/A x x N/A N/A N/A N/A x N/A À même les budgets des SSI  

Action 18 
Continuer à améliorer et, le cas échéant, à uniformiser les appareils de communication et les 
fréquences utilisées par les SSI. 

En continu N/A x x N/A N/A N/A N/A x N/A 
1 000$ pour le SSI Tadoussac 

1 000$ pour le SSI Sacré-Coeur 
6000$ pour le SSI Forestville1 

Le personnel d’intervention 

Action 19 
S’assurer de disposer d’un mécanisme visant à effectuer un dénombrement des pompiers sur 
les lieux d’une intervention afin d’assurer le respect de la force de frappe et, le cas échéant, le 
bonifier. 

En continu x x x N/A N/A N/A N/A x N/A 
 

À même les budgets des SSI 
 

Action 20 Maintenir et réviser, le cas échéant, les programmes de recrutement. En continu N/A x x N/A N/A N/A N/A x N/A 
 

À même les budgets des SSI 
 

Action 21 
Respecter le règlement sur les conditions pour exercer au sein d’un service de sécurité incendie 
municipal. 

En continu N/A x x N/A N/A N/A N/A x N/A 
 

À même les budgets des SSI  
 

Action 22 
Maintenir et renouveler, au besoin, l’entente avec l’École nationale des pompiers afin d’être 
reconnu gestionnaire de la formation pour le territoire de la MRC. 

En continu N/A x N/A N/A N/A N/A N/A x N/A 
 

À même les budgets des SSI 
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Action 23 
Maintenir et bonifier, le cas échéant, le programme d’entrainement inspiré du canevas de 
l’École nationale des pompiers et de la norme NFPA 1500 de façon ponctuelle et régulière. 

En continu N/A x x N/A N/A N/A N/A x N/A 
 

À même les budgets des SSI 
 

Action 24 Maintenir le programme de prévention municipal en lien avec la santé et la sécurité du travail. En continu N/A x x x x x x x x 
À même les budgets des 

municipalités 

La réalisation des plans d’intervention 

Action 25 
Les services de sécurité incendie entendent continuer à appliquer et à bonifier la réalisation et 
la mise à jour des plans d'intervention pour les bâtiments classés dans les niveaux de risques 
plus élevés selon les objectifs inscrits au tableau 16. 

Selon le tableau 16 N/A x x N/A N/A N/A N/A x N/A 
3 500$ pour le SSI Tadoussac 

5 500$ pour le SSI Sacré-Coeur 
15 000$ pour le SSI Forestville1 

La force de frappe et le temps de réponse 

Action 26 
Améliorer les procédures d’intervention en s’inspirant du Guide des opérations à l’intention des 
services de sécurité incendie. 

En continu N/A x x N/A N/A N/A N/A x N/A À même les budgets des SSI  

Action 27 
Adapter les protocoles de déploiement afin que la force de frappe revête un caractère optimal 
fixé après considération de l’ensemble des ressources disponibles à l’échelle régionale et les 
transmettre au centre secondaire d’appels d’urgence incendie. 

En continu N/A x x N/A N/A N/A N/A x N/A À même les budgets des SSI 

Objectif 4 : Les mesures d’autoprotection 

Action 28 
Collaborer avec les résidents et les municipalités où se trouvent des secteurs posant des 
difficultés pour l’intervention afin d’améliorer la couverture en sécurité incendie. 

En continu N/A x x x x N/A x N/A x 
À même les budgets des SSI et des 

municipalités 

Action 29 
Encourager les entreprises et les institutions présentes sur le territoire à avoir recours à des 
mesures ou des mécanismes d’autoprotection. 

En continu N/A x x x x x x x x 
À même les budgets des SSI et des 

municipalités 

Action 30 
Porter attention, dans la planification d’urbanisme, à la localisation des risques d’incendie afin 
de favoriser une intervention efficace. 

En continu x x x x x x x x x 
À même les budgets des SSI et des 

municipalités 

Objectif 5 : Les autres risques de sinistre 

Désincarcération 

Action 31 
Maintenir la formation spécifique à la désincarcération pour les pompiers déjà formés et 
former de nouveaux pompiers spécifiquement sur ce sujet. 

En continu N/A x x N/A N/A N/A N/A x N/A 
5 000$ pour le SSI Tadoussac 

5 000$ pour le SSI Sacré-Coeur 
10 500$ pour le SSI Forestville1 

Action 32 Maintenir les autres services de secours prévus au schéma. En continu N/A x x N/A N/A N/A N/A x N/A À même les budgets des SSI 

Action 33 
Élaborer un programme sur l’entretien et le remplacement des équipements spécifiques à la 
désincarcération. 

Dès la première année de 
la mise en œuvre 

N/A x x N/A N/A N/A N/A x N/A 
900$ pour le SSI Tadoussac 

900$ pour le SSI Sacré-Coeur 
4000$ pour le SSI Forestville1 
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Action 34 

Élaborer, maintenir à jour et transmettre au centre d’urgence 9-1-1, au centre secondaire 
d’appels d’urgence incendie ainsi qu’à toutes les organisations concernées un protocole 
d’intervention spécifique revêtant un caractère optimal pour chacun des autres services de 
secours prévus au schéma de couverture de risques. 

En continu N/A x x N/A N/A N/A N/A x N/A À même les budgets des SSI 

L’assistance aux techniciens ambulanciers paramédics (TAP) pour l’évacuation médicale de victimes 

Action 35 
Maintenir la formation spécifique au SUMI pour les pompiers déjà formés et former de 
nouveaux pompiers spécifiquement sur ce sujet. 

En continu N/A x x N/A N/A N/A N/A x N/A 
5 000$ pour le SSI Tadoussac 

5 000$ pour le SSI Sacré-Coeur 
5 000$ pour le SSI Forestville1 

Action 36 Assurer le service de SUMI en respect des exigences des autorités concernées. En continu N/A x x N/A N/A N/A N/A x N/A 
1 000$ pour le SSI Tadoussac 

6 000$ pour le SSI Sacré-Coeur 
25 000$ pour le SSI Forestville1 

Action 37 
Élaborer un programme sur l’entretien et le remplacement des équipements spécifiques au 
SUMI. 

Dès la première année de 
la mise en œuvre 

N/A x x N/A N/A N/A N/A x N/A 
1 500$ pour le SSI Tadoussac 

1 500$ pour le SSI Sacré-Coeur 
5 000$ pour le SSI Forestville1 

Action 38 

Élaborer, maintenir à jour et transmettre au centre d’urgence 9-1-1, au centre secondaire 
d’appels d’urgence incendie ainsi qu’à toutes les organisations concernées un protocole 
d’intervention spécifique revêtant un caractère optimal pour chacun des autres services de 
secours prévus au schéma de couverture de risques. 

En continu N/A x x N/A N/A N/A N/A x N/A À même les budgets des SSI 

Objectif 6 : L’utilisation maximale des ressources consacrées à la sécurité incendie 

Action 39 Maintenir la collaboration entre les services des travaux publics municipaux et chacun des SSI. En continu N/A x x x x x x x x 
À même les budgets des SSI et des 

municipalités 

Objectif 7 : Le recours au palier supramunicipal 

Action 40 
Systématiser la collecte, l'entrée, l'échange, la mise à jour, etc., de toutes les données de la SI 
(interventions, pertes matérielles, l'inventaire des ressources, mise à jour des risques, etc.). 

En continu x x x N/A N/A N/A N/A x N/A 
À même les budgets des SSI et de la 

MRC 

Action 41 
S’assurer que les SSI fournissent les rapports annuels dans les délais requis à la MRC, réaliser le 
rapport régional et le transmettre dans les délais requis au ministère de la Sécurité publique. 

En continu x x x N/A N/A N/A N/A x N/A 
À même les budgets des SSI 

et de la MRC 

Action 42 Animer et participer aux séances de travail du comité sur la sécurité incendie. Deux par année x x x x x x x x x 
À même les budgets des SSI  

et de la MRC 

Action 43 
Maintenir en poste une ressource régionale chargée du suivi et de la mise en œuvre du schéma 
de couverture de risques et augmenter la disponibilité de celle-ci pour tous les SSI du territoire. 

En continu x N/A N/A N/A N/A N/A N/A N/A N/A À même le budget de la MRC 

Objectif 8 : L’arrimage des ressources et des organisations vouées à la sécurité publique 

Action 44 
Animer et participer aux séances de travail du comité technique sur l’arrimage et 
l’harmonisation des ressources régionales. 

Rencontre au besoin x x x x x x x x x À même les budgets des SSI 

Note 1  Le SSI de Forestville est composé de six municipalités, ce qui explique que les montants dédiés à la réalisation des actions sont plus élevés que pour les autres SSI.   



 

Schéma de couverture de risques en sécurité incendie révisé (adopté le 19 octobre 2021) 

MRC La Haute-Côte-Nord  56  
 

16. ANNEXE C - ENTENTE ENTRE LE SSI DE FORESTVILLE ET LA 
PREMIÈRE NATION DES INNUS ESSIPIT  
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17. ANNEXE D - ENTENTE DE DÉLÉGATION DE COMPÉTENCE 
ENTRE LE SSI DE TADOUSSAC ET LA MUNICIPALITÉ DE BAIE-
SAINTE-CATHERINE 
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18. ANNEXE E - ENTENTE DE DÉLÉGATION DE COMPÉTENCE 
ENTRE LE SSI DE SACRÉ-COEUR ET LA MRC FJORD-DU-
SAGUENAY 
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19. ANNEXE F - PROTOCOLE D’INTERVENTION SUMI 
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20. ANNEXE G - RÉSOLUTIONS MUNICIPALES 


